
 
 

 

  

41/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

 

Proposition de résolution relative à la première modification budgétaire 2018 – MB1 

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L2212-
32, L2231-1 et L2232-2 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale et plus 

particulièrement ses articles 5 à 15 ; 

 
Vu le budget de la Province pour l’exercice 2018 adopté en séance du Conseil provincial le 30 

novembre 2017 et approuvé par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville le 08 janvier 2018 ; 
 

Vu que les membres du Comité de direction ont été consultés en date des 9 et 26 février 2018 via 
l’application Notecop ; 

 

Vu l’avis rendu par la Cour des comptes le 13 mars 2018 ; 
 

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice générale en date du 26 février 2018 ; 
 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 

22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 
dates des 09 et 26 février 2018 ; qu’en date du 27 février 2018, le Directeur financier a émis un avis 

favorable ; 
 

Considérant la nécessité d’apporter des modifications au budget 2018 pour permettre l’exécution des 
décisions des autorités provinciales, ajuster certains crédits et insérer les chiffres du compte 

provisoire ; 

 
Considérant les ressources et réserves dont disposent la Province du Brabant wallon ; 

 
Considérant qu’après la modification budgétaire, les services ordinaire et extraordinaire présenteront à 

l’exercice global des bonis de 710.268,00 € et 23.688,00 € ; 

 
Considérant que l’exercice propre du service ordinaire présentera un boni de 151.001,00 € ; 

 
Considérant que les modifications envisagées ne portent aucunement atteinte à l’intérêt général ; 

 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 
 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ;  
 

  



 
 

 
ARRETE : 

 

Article 1er - Des crédits de recettes et de dépenses du budget ordinaire de la Province du Brabant 
wallon de l’exercice 2018 sont modifiés conformément aux tableaux annexés à la présente résolution.  

 
Article 2 - Des crédits de recettes et de dépenses du budget extraordinaire de la Province du Brabant 

wallon de l’exercice 2018 sont modifiés conformément aux tableaux annexés à la présente résolution. 

 
Article 3 - Après réalisation de ces modifications budgétaires, le boni présumé global du service 

ordinaire s’élève à 710.268,00 €. 
 

Au service extraordinaire, les recettes atteignent 46.680.047,00 € alors que les dépenses sont de 
46.656.359,00 €, ce qui dégage un boni global de 23.688,00 €. 

 

Article 4 - En application de l’article L2231-9, §2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Collège provincial : 

 
- communiquera la présente série de modifications budgétaires, dans les cinq jours de son 

approbation, aux organisations syndicales représentatives ; 

 
- organisera, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission de la 

présente série de modifications budgétaires aux autorités de tutelle, une séance d’information 
présentant et expliquant la présente série de modifications budgétaires. 

 
 

 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 
 Wavre, le 

 

 
La Directrice Générale,                                                                            Le Président, 

 
 

 

Annick Noël                                                                                            Mathieu Michel 
  



 
 

 
 

Direction d'administration du 
budget et des ressources 

matérielles 
 

Service du budget 
 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

_________________ 
 

 

Objet : Proposition de résolution relative à la première modification budgétaire 2018 
 

 
Introduction 

 
Le 30 novembre 2017, le Conseil provincial a voté le budget de la Province pour l’exercice 2018 et ce 

budget a été approuvé par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville le 08 janvier 2018. 

 
Il est actuellement proposé au Conseil d’arrêter une première série de modifications budgétaires qui 

prévoit l’adaptation de divers crédits dont les éléments significatifs peuvent se résumer de la manière 
suivante : 

 

1) Au service ordinaire, quelques modifications urgentes ou étant neutres d’un point de vue 
budgétaire sont proposées ; 

 
2) Au service extraordinaire, 

- divers subsides sont proposés dont 300.000 € pour le projet ANPR, 500.000 € pour la rénovation du 
Moulin de Saintes, 250.000 € à la commune de Waterloo pour la revalorisation du site et des abords 

du musée Wellington ; 

- diverses modifications sont prévues pour la maintenance des terrains et bâtiments du château 
d’Hélécine ; 

- un montant complémentaire est destiné à la nouvelle implantation du CPAR. 
 

3) Le résultat provisoire du compte 2017 est intégré. 

  
 

Le résultat du compte provisoire 2017 
 

La MB2-2018 sera soumise au Conseil provincial le 31 mai 2018 et devrait dès lors intégrer le résultat 

du compte 2017 qui sera normalement présenté lors du même Conseil. 
 

Le résultat définitif du compte 2017 n’étant pas encore connu, le Service du budget a repris dans ce 
projet les chiffres du compte provisoire qui présentent un boni de 7.849.747,32 € au service ordinaire 

et un mali technique de 11.014.053,88 € au service extraordinaire. Le résultat définitif du compte 
2017 pourra être intégré dans une seconde version de la MB2-2018. 

 



 
 

Dans le cadre de la présente modification budgétaire, il est proposé au Collège de transférer 7 millions 
sur le fonds de réserve extraordinaire générique afin de pouvoir financer les dépenses extraordinaires 

actuelles et futures sans alourdir excessivement la dette provinciale. 

 
En ce qui concerne le service extraordinaire, le mali de 11.014.053,88 € est compensé en créant des 

articles millésimés relatifs à la souscription d’emprunts afin de financer diverses dépenses de l’exercice 
2016 et 2017. 

 

 
Les modifications au service ordinaire 

 
39 modifications sont proposées à divers articles de dépenses du service ordinaire : 

- 19 modifications aux exercices antérieurs pour un montant total de + 28.730 €, 
- 19 modifications à l’exercice propre pour un total de + 1.275.340 €, 

- 1 modification aux prélèvements pour un montant total de 7.000.000 €. 

 
3 modifications sont proposées à divers articles de recettes du service ordinaire : 

- 2 modifications à l’exercice propre pour un montant total de + 1.215.203 €, 
- 1 modification aux exercices antérieurs pour un montant total de + 7.764.024 €. 

  

Ces modifications sont décrites dans le projet de mémorandum annexé à la présente note. 
 

Après la MB1-2018, le service ordinaire présentera un boni global de 710.268,00 € et un boni à 
l’exercice propre de 151.001,00 €. 

  
Les modifications au service extraordinaire 

 

Le service extraordinaire fait l’objet de : 
- 15 propositions de modifications en dépenses pour un montant total de + 13.111.909,00 €, 

- 35 propositions de modifications aux recettes pour un montant total de + 13.127.661,00 €. 
 

Ces modifications sont décrites dans le projet de mémorandum annexé à la présente note. 

 
Le service extraordinaire est ainsi présenté avec un boni de 23.688,00 €. 

 
Le financement du service extraordinaire peut se résumer comme suit : 

- 35.479.247,00 € d’emprunts, 

- 9.480.800,00 € de prélèvements sur des fonds, 
- 1.720.000,00 € de transferts. 

 
 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative à la 
première modification budgétaire 2018. 



 

 44/1/18 
 

   
   

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Proposition de résolution relative à l’octroi de subventions  – Mars 2018 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-48 ainsi que le 

livre II et le titre III du livre IV de la troisième partie ; 

Vu la déclaration de politique provinciale pour la législature 2012-2018 ; 

Vu les engagements comptables : 

 

- du 30 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20227 (nc 20227) 

- du 5 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20370 (S42/AG/2018.07) 
- du 3 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20315 (420/BM/bibl.obl.décr.2018) 

- du 7 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20396 (S42/AG/2018.08) 
- du 7 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20484 (61/18/001/36) 

- du 12 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20494 (S42/AG/2018.09) 
- du 13 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20553 (S42/AG/2018.10) 

- du 12 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20617 

- du 20 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20712 (S42/AG/2018.11) 
- du 20 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20720 (S42/AG/2018.12) 

- du 22 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20626 (420/AA/Event Sport 2) 
- du 20 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20624 (61/18/001/44) 

- du 5 mars 2018 concernant le dossier NoteCop 20714 (S53/2018/PF/OD/20714) 
- du 28 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20773 (41/012.2018) 

- du 8 février 2018 concernant le dossier NoteCop 20466 (41/001.2018) 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 14 mars 2018 ; 

 

Considérant que la motivation formelle de chaque octroi est reprise individuellement dans les arrêtés 
d’octroi ci-annexés ;  

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ; 

 

 

ARRETE : 
 

 
 



 

Article 1er - Le Conseil provincial octroie les subventions reprises dans le tableau récapitulatif ci-

annexé et approuve les arrêtés y relatifs tels qu’annexés (annexes n° 2 -36).  
 

Article 2 - Le Conseil provincial charge le Collège de notifier les arrêtés d’octroi aux bénéficiaires. 
 
 

    
Wavre, le 

 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 
La Directrice générale,      Le Président du Collège, 

 
 

 
Annick Noël      Mathieu Michel 

 



 

 
BÉNÉFICIAIRE 

 

OBJET 
MONTANT 

SOLLICITÉ 
MONTANT 

OCTROYÉ 
EX. 

BUDG 
ARTICLE 

BUDGÉTAIRE 

INTITULÉ – 

BUDGET 
RÉF. 
NC 

A
N

N
E

X
E

 N
 

°
 

Jeunesses musicales 
du Brabant wallon 

asbl 

Intervention dans les frais de 
financement d’un concert qui a 

eu lieu le 8 février 2018 

1.500 € 
 

1.500 € 

 

2018 
80101/640100/10

0126 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises – 

Politique d’égalité 

des chances 
 

20227 2 

Administration 

communale de 

Tubize 

Intervention dans les frais de 

fonctionnement de la 
bibliothèque non couverts par la 

FWB 

 

Grille 
forfaitaire 

déterminée 
par l’ancien 

décret du 28 
février 1978 

 

7.440 € 2018 
76700/640000/10

0093 

 
Subsides 

obligatoires ASBL, 
entreprises, - 

Bibliothèque 
 

20315 3 

Administration 

communale de 
Rixensart 

Intervention dans les frais de 

fonctionnement de la 
bibliothèque non couverts par la 

FWB 

 
Grille 

forfaitaire 

déterminée 
par l’ancien 

décret du 28 
février 1978 

 

4.464 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 
obligatoires ASBL, 

entreprises, - 
Bibliothèque 

 

20315 4 

Bibliothèques et 
ludothèques 

publiques 
d’Ottignies-LLN asbl 

Intervention dans les frais de 
fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 
FWB 

 
Grille 

forfaitaire 
déterminée 

par l’ancien 

décret du 28 
février 1978 

7.440 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 

obligatoires ASBL, 
entreprises, - 

Bibliothèque 

 

20315 5 



 

Administration 

communale de 
Wavre 

Intervention dans les frais de 
fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 
FWB 

Grille 
forfaitaire 

déterminée 

par l’ancien 
décret du 28 

février 1978 
 

4.464 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 

obligatoires ASBL, 

entreprises, - 
Bibliothèque 

 

20315 6 

Administration 

communale de 
Braine-l’Alleud 

Intervention dans les frais de 
fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 

FWB 

Grille 

forfaitaire 
déterminée 

par l’ancien 
décret du 28 

février 1978 

 

8.928 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 
obligatoires ASBL, 

entreprises, - 
Bibliothèque 

 

20315 7 

Administration 

communale de 

Genappe 

Intervention dans les frais de 

fonctionnement de la 
bibliothèque non couverts par la 

FWB 

Grille 

forfaitaire 
déterminée 

par l’ancien 

décret du 28 
février 1978 

 

1.488 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 
obligatoires ASBL, 

entreprises, - 

Bibliothèque 
 

20315 8 

Administration 

communale de Lasne 

Intervention dans les frais de 

fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 
FWB 

Grille 
forfaitaire 

déterminée 
par l’ancien 

décret du 28 
février 1978 

 

2.232 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 

obligatoires ASBL, 
entreprises, - 

Bibliothèque 
 

20315 9 

Administration 

communale de 
Jodoigne 

Intervention dans les frais de 
fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 
FWB 

Grille 
forfaitaire 

déterminée 

par l’ancien 
décret du 28 

février 1978 
 

4.464 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 

obligatoires ASBL, 

entreprises, - 
Bibliothèque 

 

20315 10 

Administration Intervention dans les frais de Grille 2.232 € 2018 76700/640000/10 Subsides 20315 11 



communale de La 

Hulpe 

fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 
FWB 

forfaitaire 

déterminée 
par l’ancien 

décret du 28 
février 1978 

 

0093 obligatoires ASBL, 

entreprises, - 
Bibliothèque 

 

Bibliothèque publique 
Le Grimoire d’éole de 

Perwez 

Intervention dans les frais de 
fonctionnement de la 

bibliothèque non couverts par la 
FWB 

Grille 
forfaitaire 

déterminée 
par l’ancien 

décret du 28 

février 1978 
 

2.232 € 2018 
76700/640000/10

0093 

Subsides 

obligatoires ASBL, 
entreprises, - 

Bibliothèque 

 

20315 12 

Le Coup de Pouce 
ASBL 

Intervention dans les frais 
d’organisation de la « Soirée 

hommage à Jacques Brel » qui 

aura lieu le jeudi 3 mai 

5.000 € 5.000 € 2018 
10002/640100/10

0134 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- 
Relations 

publiques 
 

 

20370 
 

13 

UCL TO MARS asbl 

 

Intervention dans les frais 
d’organisation et de la 

participation au programme de 

simulation de vie sur Mars afin 
de mener des  expériences 

permettant une préparation 
optimale d’un futur vol habité 

vers Mars. L’équipe est 
constituée de 4 étudiants et de 

4 chercheurs. L’évènement aura 

lieu du 10 au 15 mars 2018 
dans les infrastructures de la 

Mars Desert Research Station 
(MDRS) dans le désert de l’Utah 

 

 

 2.500 € 2018 
10002/640100/10

0134 

Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- 
Relations 

publiques 
 

 

20396 
 

14 



 
Association Braine 

Culture asbl 

 

Intervention pour l’organisation 
du carnaval. Le carnaval des 

enfants : le 17 février sur la 
Grand-Place de Braine-le-

Château 

Le Carnaval Bouts d’ficelles : le 
4 mars dans les rues de l’entité. 

Le Carnaval des écoles : le 5 
mars sur le parking de la Maison 

Communale 
 

Grille 

forfaitaire 
1.000 € 2018 

56200/640100/10

0018 

 

« Subsides 

activités 
folklorique, 

historique et 
touristique » 

 

 
20466 

 

15 

 

Nouveau Comité des 
Fêtes de la Ville de 

Genappe asbl 

 

Intervention pour l’organisation 
du carnaval. L’édition 2018 de 

ce carnaval très coloré et 

dynamique aura lieu du 23 au 
26 mars 2018 

 

Grille 
forfaitaire 

1.000 € 2018 
56200/640100/10

0018 

« Subsides 
activités 

folklorique, 

historique et 
touristique » 

 

20466 

 

16 

 

Club carnavalesque « 

A Mon Nos Autes » 
Hélécine asbl 

 

Intervention pour l’organisation 
du carnaval. La 47ème édition du 

carnaval d’Hélécine aura lieu les 

9, 10 et 11 mars 2018. 

Grille 

forfaitaire 
1.000 € 2018 

56200/640100/10

0018 

« Subsides 

activités 

folklorique, 
historique et 

touristique » 

 

20466 
 

17 

 

Nivelles en fêtes asbl 

 
Intervention pour l’organisation 

du carnaval. Le plus ancestral 
du Brabant wallon et aussi un 

des plus importants de Wallonie 
aura lieu les 17, 18, 19 et 20 

février 2018 

Grille 

forfaitaire 
1.000 € 2018 

56200/640100/10

0018 

« Subsides 

activités 
folklorique, 

historique et 
touristique » 

 
20466 

 

18 

 
Carnaval d’Ophain 

asbl 

 
Intervention pour l’organisation 

du carnaval. Ce carnaval 

atypique, qui a lieu le deuxième 
samedi du mois de mars (10 

mars 

Grille 

forfaitaire 
1.000 € 2018 

56200/640100/10

0018 

« Subsides 

activités 
folklorique, 

historique et 
touristique » 

 
20466 

 

19 



 

 

Comité Carnaval de 
Perwez asbl 

 
Intervention pour l’organisation 

du carnaval. La 19ème édition a 

eu lieu le dimanche 25 février 
tandis que le carnaval des 

enfants a eu lieu le samedi 24 
février à partir de 11h 

 

Grille 
forfaitaire 

1.000 € 2018 
56200/640100/10

0018 

« Subsides 
activités 

folklorique, 
historique et 

touristique » 

 

20466 
 

20 

 
Comité carnaval de 

printemps de Rebecq 
asbl 

 
Intervention pour l’organisation 

du carnaval. Carnaval 
traditionnel recréé en 2012 avec 

une ambiance familiale et dont 

le cortège est formé 
majoritairement de groupes 

locaux, participation de gilles. 
Celui-ci aura lieu les 16, 17 et 

18 mars prochains 
 

Grille 

forfaitaire 
1.000 € 2018 

56200/640100/10

0018 

« Subsides 

activités 

folklorique, 
historique et 

touristique » 

20466 21 

 

Comité carnaval et 
animation populaire 

Villers-la-Ville asbl 
 

 

Intervention pour l’organisation 
du carnaval. Créé en 1973, le 

carnaval de Villers-la-Ville a 

toujours lieu le week-end 
précédent le Mardi gras, les 9, 

10 et 11 février 2018 
 

Grille 

forfaitaire 
1.000 € 2018 

56200/640100/10

0018 

« Subsides 

activités 
folklorique, 

historique et 
touristique » 

 
20466 

 

22 

 
Syndicat d’initiative 

de Wavre asbl 

 

Intervention pour l’organisation 
du carnaval. Le samedi 10 mars, 

on assiste au carnaval des 
enfants. Le dimanche, le cortège 

carnavalesque, le rondeau final 

et le Grand Feu attirent la foule 
 

Grille 
forfaitaire 

1.000 € 2018 
56200/640100/10

0018 

« Subsides 

activités 
folklorique, 

historique et 
touristique » 

 
20466 

 

23 

   5.000 € 2018 80100/640100/10   24 



 

361 ° asbl 

 

Intervention dans les frais liés à 
l'organisation des 

« Womanrace » organisées à 
Orp-Jauche, Perwez et Waterloo 

Elles auront lieu à Waterloo le 

22 avril, à Perwez le 23 
septembre et à Orp-Jauche le 7 

octobre 2018 
 

0214 Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- 

Rencontre des 
besoins sociaux 

 

20484 

 

Ville de Wavre 

Intervention dans les frais 
d’organisation de la 8ème édition 

du Festival Wacolor 2018 qui 

aura lieu le 22 juin 2018 

15.000 € 10.000 € 2018 
10002/640100/10

0134 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- 
Relations 

publiques 

 

 

20494 
 

25 

Point de Rencontre 
asbl 

 

Intervention dans les frais 
d’organisation du Concerto à 5€ 

2018 qui aura lieu le 23 juin à 

partir de 15h sur le site de 
l’ancienne gare de Rebecq 

 

5.000€ 5.000 € 2018 
10002/640100/10

0134 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- 
Relations 

publiques 

 

 

20553 

 

26 

La Salamandre asbl 

 
Intervention dans les frais 

d’organisation d’une cérémonie 
dédiée à la Journée des droits 

de la femme qui s’est tenue le 8 
mars 2018 au Château 

d’Hélécine 

 

1.500 € 1.500 € 2018 
76102/640100/10

0131 

« Subsides 

facultatifs asbl, 

entreprises – 
Education à la 

citoyenneté ». 

 

20617 
 

27 

TDA/H Belgique asbl 
Intervention pour les frais de 

fonctionnement 
10.000 € 5.000 € 2018 

80100/640100/10

0214 

 

« Subsides 

facultatifs asbl, 
Rencontre des 

besoins sociaux 

 

20624 

 
 

 

28 



  

 
 

 

Bw Cup asbl 

 
Intervention pour l’organisation 

du  « BW Cup International » 
qui se tiendra pour sa 7 ème 

édition les 26 et 27 mai 
prochains au RJ Wavre 

(tournoi de foot) 

Les bénéfices de l’évènement 
seront reversés à l’asbl 

Pinocchio qui s’occupe d’enfants 
brûlés 

 

7.000 € 7.000 € 2018 
76400/640100/10

0124 

« Subsides 
facultatifs asbl, 

entreprises – 
Evènements 

sportifs 

 

20626 
 

29 

Goal time sprl 

Intervention pour la « Race 

Aurora » qui est un trail de 100 
km en Laponie 

 500 € 2018 
76400/640100/10

0124 

« Subsides 
facultatifs asbl, 

entreprises – 
Evènements 

sportifs 

20626 30 

Bright Road asbl 

 
Intervention dans les frais de la 

formation Bright Road pour les 

jeunes sportifs visant à concilier 
vie professionnelle et scolaire 

avec la pratique du sport 
 

7.000 € 6.000 € 2018 
76400/640100/10

0124 

« Subsides 

facultatifs asbl, 

entreprises – 
Evènements 

sportifs 

20626 31 

 

 
Volley Limal-Ottignies 

S.G asbl 

 

Intervention dans l’achat de 
maillots pour la « saison 2018 

du Volley et les tournois 
spécifiques » 

La finale du Tournoi aura lieu les 

2 et 9 septembre 2018 
 

2.000 € 2.000 € 2018 
76400/640100/10

0124 

« Subsides 

facultatifs asbl, 
entreprises – 

Evènements 
sportifs 

20626 32 

  25.000 €      33 



Cinéfilms asbl Intervention dans les frais 

d’organisation de cinq 
représentations Cyclo-Ciné en 

Brabant wallon en 2018 dont 
une déjà fixée à Ramillies le 9 

juin 

 

5.000 € 2018 10002/640100/10

0134 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- 

Relations 
publiques 

 

 

20712 

 
Scrl devenue SFS 

« Recyclage et 
revalorisation 

d’Appareils 
Electriques et 

Electronique » 

 

Intervention afin de couvrir les 
frais liés à la fusion par 

absorption de la société 

coopérative à responsabilité 
limitée et à finalité sociale 

« Ressourcerie de la Dyle » 
 

40.000 € 
 

40.000 € 

 

 

2018 

87901/640100/10

0216 

« Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises – 
Soutien à la 

création d’une 
ressourcerie 

unique » 

 

20714 
34 

 

Qualité Village Mélin 
asbl 

 

Intervention dans les frais 
d’organisation de la Nuit 

Romantique à Mélin qui aura 
lieu le 23 juin 2018 à la Ferme 

Frédéric à Mélin 

 

2.000 € 2.000 € 2018 
10002/640100/10 

0134 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- 
Relations 

publiques 

 

 

 
20720 

 

35 

 
Office du Tourisme 

et du Patrimoine de 

Tubize 
 

 

 

Intervention pour pour 
l’organisation du Carnaval des 

enfants « Hivernatus  - Tubize 
chasse l’hiver ! » le 24 mars 

2018, à l’école communale des 
Loû, Place des Grées du lou à 

1480 Oisquercq 

 

Grille 
forfaitaire 

 
500 € 

 
2018 

 

56200/640100/10

0018 

Subsides activités 

à folklorique, 
historique et 

touristique 

 

20773 

 

36 

 TOTAL 152.884 € 

 

 

 

 



Annexe n° 2 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.500,00 EUR à l’ASBL « Jeunesses musicales du Brabant wallon», 

approuvé par résolution du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement l'article L2212-32 
ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l'article 80101/640100/100126 - subsides facultatifs Asbl, entreprises - Politique de l’égalité des 
chances - du budget provincial du service ordinaire pour l'année 2018 ; 

 
Vu le courriel du 7 décembre 2017 de l’asbl « Jeunesses musicales du Brabant wallon» par lequel elle 

demande l’octroi d’une subvention ; 

 
Vu la note référencée nc 20227 de la Section égalité des chances ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000,00 EUR et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Jeunesses musicales du Brabant wallon » a pour projet la sensibilisation à 

l’égalité hommes-femmes par le biais d’un concert suivi d’un débat sur le thème ; 
 

Considérant que le bénéficiaire a bénéficié en 2017 d’une subvention non encore justifiée ; 

 
Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée contribue à la promotion de l’égalité des chances et 

au maintien de la cohésion sociale ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d'un montant de 1.500,00 euros est octroyée à l’asbl «  Jeunesses Musicales du 

Brabant wallon », rue Albert Croÿ, 2 à 1330 Rixensart (BE 412-902274), ci-après dénommée le 

bénéficiaire pour l’organisation d’un concert sur le thème de l’égalité des chances. 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l'article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l'article n° 
80101/640100/100126 – subsides facultatifs Asbl, entreprises - Politique de l’égalité des chances - du 

budget provincial du service ordinaire pour l'année 2018. 

 
Article 3 - Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l'article 1er, du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l'article 5 du présent arrêté. 

 
La subvention est versée sur le compte bancaire n° BE65-0680554230-96 

 
Article 4 - Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d'utiliser la subvention visée à l'article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine du Brabant wallon : 

 
 lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…), 

 sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel du Brabant wallon. 
 

Il assurera la présence du logo du Brabant wallon de façon visible accompagné de la mention 
« Soutenu par le Brabant wallon + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou 

de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, 
conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée, …). 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant 
wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique. 

 
En outre, le Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination du grand 

public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 

presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 
Article 5 - Justification de l’utilisation de la subvention 

 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

 
 



Article 6 - Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention pour 

le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 - Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté.    
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 

la subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée.    

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 - Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant wallon. 
  



 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 3 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 7.440 euros à la Commune de Tubize approuvé par résolution du 

Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, l’objectif opérationnel 

n° 5.1.1 : « soutien aux communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que les bibliothèques communales de Tubize et de Rebecq jouent un rôle important dans 
le développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 7.440 € est octroyée à la Commune de Tubize (bibliothèques Tubize-

Rebecq)(BCE 0207.314.041) – Grand Place, 1 à 1480 Tubize, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre 

d’intervention dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE23 0910 0019 
0591 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 4 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.464 euros  à la Commune de Rixensart approuvé par résolution 

du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 

communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que la bibliothèque communale de Rixensart joue un rôle important dans le 
développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 4.464 € est octroyée à la Commune de Rixensart (BCE 

0207.277.617) – Avenue de Mérode, 75 à 1330 Rixensart, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre 

d’intervention dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE13 0910 0017 
5639 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 5 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 7.440 euros à l’asbl Bibliothèques et ludothèques publiques 

d’Ottignies-LLN approuvé par résolution du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que les bibliothèques et ludothèques publiques d’Ottignies-LLN jouent un rôle important 
dans le développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 7.440 € est octroyée à l’asbl Bibliothèques et ludothèques publiques 

d’Ottignies-LLN (BCE 0432.739.170) – Place Galilée, 9A à 1348 Louvain-La-Neuve, ci-après dénommée 

le bénéficiaire à titre d’intervention dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale 
non couverts par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE32 001 4051 
6502 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 6 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.464 euros à la Ville de Wavre approuvé par résolution du Conseil 

provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que la bibliothèque communale de Wavre  joue un rôle important dans le développement 
de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 4.464 € est octroyée à la Ville de Wavre (BCE 0207.316.021) – Hôtel 

de Ville à 1300 Wavre, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre d’intervention dans les frais de 

fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE35 0910 0019 

4837 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 
roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 

(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 
vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 



 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 
 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 7 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 8.928 euros à la Commune de Braine-l'Alleud approuvé par 

résolution du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que la bibliothèque locale de la Commune de Braine-l’Alleud joue un rôle important dans 
le développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 8.928 € est octroyée à la Commune de Braine-l'Alleud (BCE 0207. 

312.952) – Avenue du 21 juillet, 1 – 1420 Braine-l’Alleud, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre 

d’intervention dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE04 0910 0013 
6031 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 8 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.488 euros à la Ville de Genappe par résolution du Conseil 

provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que le Centre de lecture publique de Genappe joue un rôle important dans le 
développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1- Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.488 € est octroyée à la Ville de Genappe (BCE 0207.274.350) – 

Espace 2000, n°3 à 1470 Genappe, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre d’intervention dans les 

frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE90 0910 0014 
5832 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 9 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.232 euros à la Commune de Lasne approuvé par résolution du 

Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que la bibliothèque communale de Lasne joue un rôle important dans le développement 
de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1- Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.232 € est octroyée à la Commune de Lasne (BCE 0216.689.585) - 

Place Communale, 1 à 1380 Lasne, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre d’intervention dans les 

frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE23 0910 0016 
1491 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 10 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.464 euros à la Ville de Jodoigne approuvé par résolution du 

Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que les bibliothèques communales de Jodoigne et d’Incourt jouent un rôle important dans 
le développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 4.464 € est octroyée à la Ville de Jodoigne (bibliothèques Jodoigne-

Incourt) (BCE 0216.379.185) – Château Pastur, 13 à 1370 Jodoigne, ci-après dénommée le 

bénéficiaire à titre d’intervention dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non 
couverts par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE11 0910 0015 
7148 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 11 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.232 euros à la Commune de La Hulpe approuvé par résolution 

du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que la bibliothèque communale de La Hulpe joue un rôle important dans le 
développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.232 € est octroyée à la Commune de La Hulpe (BCE 0207.282.268) 

– Rue des Combattants, 59 à 1310 La Hulpe, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre d’intervention 

dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget provincial 

service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE36 0910 0016 
0481 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
 

Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 12 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.232 euros à l’asbl Bibliothèque publique Le Grimoire d’éole de 

Perwez approuvé par résolution du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 

public de la lecture et les bibliothèques publiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le budget provincial service ordinaire pour 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant wallon 

et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76700/640000/100093 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 
 

Considérant que l’asbl Bibliothèque publique Le Grimoire d’éole de Perwez  joue un rôle important 

dans le développement de la lecture publique en Brabant wallon ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir le domaine de la lecture publique sur le territoire 
de la Province du Brabant wallon et notamment les bibliothèques reconnues par la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.232 € est octroyée à l’asbl bibliothèque publique Le Grimoire d’Eole 

(BCE 0542.923.054), rue Joseph Lepage, 7 à 1360 Perwez, ci-après dénommée le bénéficiaire à titre 

d’intervention dans les frais de fonctionnement de la bibliothèque communale non couverts par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76700/640000/100093 « Subsides obligatoires asbl, entreprises - Bibliothèques » du budget  

provincial service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE05 0017 2374 
6075 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 

roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 

 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 13 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000€ au bénéfice de l’ASBL « Le Coup de Pouce » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 10002/640100/100134 du budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 
n° 7.8.2.2 ;   

 

Vu le courrier du 4 janvier émanant de l’ASBL « Le Coup de Pouce », par lequel elle demande l’octroi 
d’une subvention de 5.000€ en vue de l’organisation de la « Soirée hommage à Jacques Brel » ; 

 
Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’ASBL « Le Coup de Pouce » a pour mission de développer des actions dans le 

domaine culturel et la promotion des artistes locaux, joue un rôle important dans le développement de 
l’accès à la culture pour tous en Brabant wallon; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue; 
 

Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique  en 
terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements; 

 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 
  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 5.000€ est octroyée à l’ASBL « Le Coup de Pouce », sise Chemin de 

la Carrière aux Pavés, 16A - 1315 Incourt (BCE 462 373 858), à titre d’intervention dans les frais 

relatifs à l’organisation de la « Soirée hommage à Jacques Brel ». 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
10002/640100/100134  et intitulé « Subsides asbl, entreprises – Relations publiques » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE95 

3630 3046 9558 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 
roll-up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 



3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

4° une  série de photos qui permettra de démontrer la présence de la visibilité provinciale sur le 

site de l’évènement durant toute sa durée (bannières, bâches, stand provincial). 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est 
pas dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour 

l’échéance résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de 
la partie non liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 
délais requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  

 
Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 14 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.500€ au bénéfice de l’ASBL « UCL TO MARS » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 10002/640100/100134 du budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 
n° 7.8.2.2 ;   

 
Vu le courrier du 4 janvier émanant de l’ASBL « UCL TO MARS », par lequel elle demande l’octroi 

d’une subvention de 2.500€ en vue de l’organisation et de la participation au programme de 

simulation de vie sur Mars; 
 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant que l’ASBL « UCL TO MARS » a pour mission de mettre en avant les compétences 

scientifiques dans un projet novateur et participant ainsi de manière active aux grandes évolutions du 
futur ; 

 
Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique  en 

terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements ; 
 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.500€ est octroyée à l’ASBL « UCL TO MARS », sise Place Louis 

Pasteur, 1, bte L401 à 1348 Louvain-la-Neuve (BCE 0688 558 260), à titre d’intervention dans les frais 

relatifs à l’organisation la participation au programme de simulation de vie sur Mars. 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
10002/640100/100134 et intitulé « Subsides facultatifs asbl, entreprises - Relations publiques » du 

budget provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE74 

0689 3186 7307, du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

  



Ces justifications consistent en : 
 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 
2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 
pour le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est 

pas dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour 

l’échéance résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de 
la partie non liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

  



Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 15 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Association Braine Culture approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 

Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 
 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 
n° 5.4.1.2 ; 

 
Vu le courrier du 1er décembre 2017 de l’a.s.b.l. Association Braine Culture par lequel elle demande 

l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Braine-le-Château ; 
 

Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 

 
Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Association Braine Culture concourt à la pérennisation du patrimoine vivant 

et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de Braine-le-Château ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Association Braine Culture a joint à sa demande de subvention une 

estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 

 
Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Association Braine Culture, Grand-

Place, 16 à 1440 Wauthier-Braine (BCE : 0866 798 136), à titre d’intervention dans les frais relatifs à 

l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Braine-le-Château. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique  » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE49 1430 6170 

8471 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

1°un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
2°un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

3°une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 16 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Nouveau Comité des Fêtes de la Ville de 

Genappe approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

  
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018« Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 
provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 8 janvier 2018 de l’a.s.b.l. Nouveau Comité des Fêtes de la Ville de Genappe par 

lequel elle demande l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de 
Genappe ; 

 
Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 

 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que l’a.s.b.l. Nouveau Comité des Fêtes de la Ville de Genappe concourt à la 
pérennisation du patrimoine vivant et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de 

Genappe ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Nouveau Comité des Fêtes de la Ville de Genappe a joint à sa demande de 

subvention une estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 

 



Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Nouveau Comité des Fêtes de la Ville 

de Genappe, Baty du Grand Bernard, 12 à 1470 Baisy-Thy (BCE : 0872 351 385) à titre d’intervention 
dans les frais relatifs à l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Genappe. 
 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE65 0682 4580 
4996 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 

1° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
2° un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 



 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 - Recours  
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 17 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Club Carnavalesque A Mon Nos Autes Hélécine 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 28 novembre 2017 de l’a.s.b.l. Club Carnavalesque A Mon Nos Autes Hélécine par 

lequel elle demande l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval 
d’Hélécine ; 

 
Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 

 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que l’a.s.b.l. Club Carnavalesque A Mon Nos Autes Hélécine concourt à la pérennisation 
du patrimoine vivant et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval d’Hélécine ; 

 
Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 

de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 
folklorique locale ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 
 

Considérant que l’a.s.b.l. Club Carnavalesque A Mon Nos Autes Hélécine a joint à sa demande de 
subvention une estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 

 

Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Club Carnavalesque A Mon Nos Autes 
Hélécine, rue de la Pistraete 2a à 1357 Hélécine (BCE : 0877 054 105) à titre d’intervention dans les 

frais relatifs à l’organisation de l’édition 2018 du carnaval d’Hélécine. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE28 8508 4439 

6920 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

- un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
- un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

- une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 18 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Nivelles en Fêtes approuvé par résolution du 

Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 23 novembre 2017 de l’a.s.b.l. Nivelles en Fêtes par lequel elle demande l’octroi 

d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Nivelles ; 
 

Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 
 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’a.s.b.l. Nivelles en Fêtes concourt à la pérennisation du patrimoine vivant et 

immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de Nivelles ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Nivelles en Fêtes a joint à sa demande de subvention une estimation 

budgétaire pour l’organisation de l’évènement ; 
 

Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Nivelles en Fêtes, Place Albert 1er, 2 à 

1400 Nivelles (BCE : 890.885.414) à titre d’intervention dans les frais relatifs à l’organisation de 

l’édition 2018 du carnaval de Nivelles. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE07 0015 1154 

7966 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

- un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
- un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

- une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

  



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 19 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Carnaval d’Ophain approuvé par résolution du 

Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 6 novembre 2017 de l’a.s.b.l. Carnaval d’Ophain par lequel elle demande l’octroi 

d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval d’Ophain ; 
 

Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’a.s.b.l. Carnaval d’Ophain concourt à la pérennisation du patrimoine vivant et 

immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval d’Ophain ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Carnaval d’Ophain a joint à sa demande de subvention une estimation 

budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 
 

Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Carnaval d’Ophain, rue Delaleau, 13 

à 1421 Ophain (BCE : 434.491.704) à titre d’intervention dans les frais relatifs à l’organisation de 

l’édition 2018 du carnaval d’Ophain. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE73 1031 1192 

7560 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

1°un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
2°un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

3°une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 20 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Perwez approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 4 février 2018 de l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Perwez par lequel elle demande 

l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Perwez ; 
 

Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Perwez concourt à la pérennisation du patrimoine vivant 

et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de Perwez ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Perwez a joint à sa demande de subvention une 

estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 
 

Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Perwez, rue des 

Marronniers 17 à 1360 Perwez (BCE : 472.927.755) à titre d’intervention dans les frais relatifs à 

l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Perwez. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE31 0682 2953 

3955 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

1° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
2° un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 21 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Printemps de Rebecq 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 29 novembre 2017 de l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Printemps de Rebecq par lequel 

elle demande l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de 
Rebecq ; 

 
Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Printemps de Rebecq concourt à la pérennisation du 
patrimoine vivant et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de Rebecq ; 

 
Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 

de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 
folklorique locale ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 
 

Considérant que l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Printemps de Rebecq a joint à sa demande de 
subvention une estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 

 

Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Comité Carnaval de Printemps de 

Rebecq, rue Docteur Colson, 1 à 1430 Rebecq (BCE : 477.438.750) à titre d’intervention dans les frais 

relatifs à l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Rebecq. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE51 0688 9234 

5362 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

- un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
- un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

- une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention 

d’une subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité 
d’assurance. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 22 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Comité Carnaval et Animation populaire de 

Villers-la-Ville approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 13 décembre 2017 de l’a.s.b.l. Comité Carnaval et Animation populaire de Villers-la-

Ville par lequel elle demande l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du 
carnaval de Villers-la-Ville ; 

 
Vu la note référencée NoteCop n° 20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que l’a.s.b.l. Comité Carnaval et Animation populaire de Villers-la-Ville concourt à la 
pérennisation du patrimoine vivant et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de 

Villers-la-Ville ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Comité Carnaval et Animation populaire de Villers-la-Ville a joint à sa 

demande de subvention une estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 

 



Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Comité Carnaval et Animation 

populaire de Villers-la-Ville, rue des Rotons, 23 à 1495 Tilly (BCE : 430.580.030) à titre d’intervention 
dans les frais relatifs à l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Villers-la-Ville. 
 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE67 0689 0490 
9387 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 

1° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
2° un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 



 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 - Recours  
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 
 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 23 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € à l’a.s.b.l. Syndicat d’initiative de Wavre approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 

 

Vu l’article 56200/640100/100018 « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 5.4.1.2 ; 
 

Vu le courrier du 11 janvier 2018 de l’a.s.b.l. Syndicat d’initiative de Wavre par lequel elle demande 

l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Wavre ; 
 

Vu la note référencée NoteCop n°20466 (41/001.2018) du Service du tourisme et du folklore ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’a.s.b.l. Syndicat d’initiative de Wavre concourt à la pérennisation du patrimoine 

vivant et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval de Wavre ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 
de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 

 
Considérant que l’a.s.b.l. Syndicat d’initiative de Wavre a joint à sa demande de subvention une 

estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 
 

Considérant que       Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.000 € est octroyée à l’a.s.b.l. Syndicat d’initiative de Wavre, Hôtel 

de Ville, rue de Nivelles 1 à 1300 Wavre (BCE : 411.008.103) à titre d’intervention dans les frais 

relatifs à l’organisation de l’édition 2018 du carnaval de Wavre. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
56200/640100/100018 intitulé « Subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE34 7320 2213 

9390 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration,…) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 

 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

- un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
- un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ; 

- une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces non pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance.  
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 24 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000 € à l’asbl « 361 degrés », approuvé par résolution du 

Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu le contrat d’objectifs approuvés par le Collège provincial en date du 18 septembre 2014 ;  
 

Vu l'article 80100/640100/100214 « Subsides facultatifs ASBL, entreprises – Rencontre des besoins 
sociaux », du budget provincial, service ordinaire, pour l'année 2018 ;   

 
Vu le courrier du 23 janvier 2018 de l’asbl « 361 degrés » par lequel elle demande une subvention de 

5.000,00€ pour l’organisation des « Womanrace » à Orp-Jauche, Perwez et Waterloo ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « 361 degrés » : 

 
- est une asbl qui œuvre dans la promotion du sport amateur ; 

- a pour mission de favoriser la rencontre, les échanges conviviaux entre familles et personnes de 

tous âges par le biais de loisirs actifs, sportifs et culturels ; 
- joue un rôle important au travers du sport dans les relations aussi bien d’un point de vue 

intergénérationnel que d’un point de vue social dans toute la Belgique ; 
- a démontré ses compétences depuis 2011 avec l’organisation de la « Womanrace » ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 

 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée : 
 

- contribue à l’organisation des « Womanrace » à Orp-Jauche, Perwez et Waterloo, course à pied 
exclusivement féminine qui a rencontré un vif succès l’année dernière ; 

- constitue un moyen efficace pour la Province du Brabant wallon de participer à une manifestation 

d’ampleur nationale avec le sport comme vecteur principal pour lutter contre les cancers des 
femmes ; 



- s’inscrit dans les objectifs de la Province du Brabant wallon en matière de santé ; 
 

Considérant que …………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……… ; 
 

 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant-Objet.  

 
Une subvention d’un montant de 5.000 euros est octroyée à l’asbl « 361 degrés » numéro d’entreprise 

0831.026.912 située rue Henri Vieuxtemps, 4/33 à 4000 Liège, à titre d’intervention dans les frais 
d’organisation des « Womanrace » à Orp-Jauche, Perwez et Waterloo en 2018. 

 

Article 2 – Imputation budgétaire. 
 

 La subvention visée à l’article 1er  du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
80100/640100/100214 intitulé « Subsides facultatifs ASBL, entreprises – Rencontre des besoins 

sociaux » du budget provincial, service ordinaire, pour l'année 2018 

 
Article 3 - Liquidation.  

 
 La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté. 
 

La subvention est versée sur le compte bancaire n° BE54 1030 2554 3097 du bénéficiaire. 

 
Article 4 - Utilisation et visibilité provinciale. 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine du Brabant wallon : 

 
1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-

up,…), 

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + le logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 

presse, inauguration, vernissage, gala, soirée…). 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant 
wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 

En outre, le Brabant wallon sera associé à toute forme de communication à destination du grand 
public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 

presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 
représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention.  

 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 



Ces justifications consistent en : 
 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la subvention 

accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 
2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 

Article 6 - Délai de production des justificatifs. 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 
arrêté pour le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place. 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités susmentionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution.  

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4° lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

  



 
Article 9 - Recours.           

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat.  A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant.  La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que le 

nom, qualité et demeure de la partie adverse.  La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.  

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant wallon. 

 
Article 10 - Notification. 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 24 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 10.000€ au bénéfice de la Ville de Wavre approuvé par résolution 

du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 10002/640100/100134 du budget provincial du budget ordinaire provincial pour l’année 
2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 7.8.2.2 ;   
 

Vu le courrier du 28 novembre 2017 émanant de la Ville de Wavre, par lequel elle demande l’octroi 

d’une subvention en vue de l’organisation du Festival Wacolor 2018 : 
 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l'intervention financière est fixée indépendamment et sans proportion avec la valeur 
des prestations de services de visibilité accessoires dont bénéficie la Province ;  

 

Considérant que le montant de l'intervention financière ne présente pas de rapport d'équivalence avec 
le prix des prestations de publicité ou de sponsoring acquises par la Province et est donc bien une 

aide désintéressée, une subvention est justifiée ; 
 

Considérant que cet évènement offre à la Province une visibilité maximale compte tenu de 
l’importante couverture médiatique et promotionnelle prévue pour l’occasion, celle-ci prendra en 

compte tous les supports : télé, radio, presse écrite, affiches, flyers, site Internet, réseaux sociaux ; 

 
Considérant que le concept défendu par la Ville de Wavre met en valeur les actions menées par la 

Province en matière d’accès à la culture de qualité pour tous et la valorisation de ses artistes ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue; 

 



Considérant que   conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par;  

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 10.000€ est octroyée à la Ville de Wavre, Place de l’Hôtel de Ville, 1 

à 1300 Wavre (BCE 0207 316 021), à titre d’intervention dans les frais relatifs à l’organisation du 
Festival Wacolor 2018. 

 
Article 2 - Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
10002/640100/100134 et intitulé « Subsides facultatifs asbl, entreprises - Relations publiques » du 

budget provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE35 
0910 0019 4837 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 
la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 

de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

En outre la Province bénéficiera des prestations de services de visibilité accessoires suivantes : 
 

1° présence du stand mobile provincial sur le site de l’évènement et dont l'emplacement sera 
décidé d'un commun accord + distribution d'objets promotionnels (fournis par la Province) 

durant toute la durée de l'évènement ; 

2° Les organisateurs offrent 200 pass/3 jours ; 



3° Les organisateurs offrent l’accès gratuit pour les agents provinciaux sur présentation de leur 
badge d'identification de la manière suivante : 1 pass/3jours/agent. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
Ces justifications consistent en : 

 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 
subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 
4° une série de photos qui permettra de démontrer la présence de la visibilité provinciale sur le 

site de l’évènement durant toute sa durée (bannières, bâches, stand provincial). 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 

pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est 

pas dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour 
l’échéance résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de 

la partie non liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 

la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 
 



Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 26 à la prop. n°44/1/17 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000€ au bénéfice de l’ASBL « Point de Rencontre » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 10002/640100/100134 – Subsides Relations Publiques - du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 7.8.2.2 ;   
 

Vu le courrier du 24 janvier émanant de l’ASBL « Point de Rencontre », par lequel elle demande 

l’octroi d’une subvention de 5.000€ en vue de l’organisation du Concerto à 5€ 2018 ; 
 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant que l’ASBL «Le Point de Rencontre» est une association importante dans la promotion du 

mieux-vivre solidaire en Brabant wallon ; 
 

Considérant que l'intervention financière est fixée indépendamment et sans proportion avec la valeur 
des prestations de services de visibilité accessoires dont bénéficie la Province, voir détails en annexe 

ci-jointes » et intitulée « prestations de services de visibilité accessoires » ;  
 

Considérant que le montant de l'intervention financière ne présente pas de rapport d'équivalence avec 

le prix des prestations de publicité ou de sponsoring acquises par la Province et est donc bien une 
aide désintéressée, une subvention est justifiée ; 

 
Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique en 

terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements ; 

 



Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 5.000€ est octroyée à l’ASBL « Point de Rencontre », sise Avenue 

Behault, 3C à 1430 Rebecq (BCE 475 190 330), à titre d’intervention dans les frais relatifs à 
l’organisation du Concerto à 5€ 2018. 

 
Article 2 - Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
10002/640100/100134 - Subsides facultatifs asbl, entreprises - Relations Publiques - du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE19 
0682 4425 4212, du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 
la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 

de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

  



Ces justifications consistent en : 
 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 
2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 
pour le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est 

pas dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour 

l’échéance résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de 
la partie non liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

  



Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 27 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.500 euros à l’asbl La Salamandre approuvé par résolution du 

Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu le budget provincial service ordinaire pour l’année 2018 arrêté par le Conseil provincial du Brabant 
wallon et plus particulièrement le crédit inscrit à l’article 76102/640100/100131 ; 

 
Vu la demande de l’association La Salamandre du 3 décembre 2017 ; 

 
Vu le Contrat d’objectifs du Brabant wallon 2014-2018 et, en particulier, le point 5.1.1 : « soutien aux 
communes, opérateurs culturels,… » ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000€ et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir des associations organisant des événements 

culturels et particulièrement ceux liés aux droits de chacun ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……….. ; 
 

 
ARRETE : 

 

 
Article 1- Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.500 € est octroyée à l’asbl  La Salamndre (BCE 0471.973.591) 

située Avenue d’Avril, 24 à 1200 Bruxelles, ci-après dénommée le bénéficiaire, à titre d’intervention 

dans l’organisation d’une cérémonie dédiée à la Journée des droits de la femme qui se tiendra le 8 
mars 2018. 



 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
76102/640100/100131 « Subsides facultatifs asbl, entreprises – Education à la citoyenneté du budget 

provincial service ordinaire pour l’année 2018.  
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement bancaire sur le compte BE82 0013 4350 
5368 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser les subventions visées à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence de : « Soutenu par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes 

communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de ladite subvention 
(point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, inauguration, 

vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 

 
 une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 
 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

 un exemplaire de tous les supports de promotion relatifs à l’événement ; 
 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 

pour le 31 octobre 2019. 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 
doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 
délais requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 

la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

 

  



Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 28 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000 € à l’asbl « Hyperactivité et troubles associés -TDA/H 

Belgique », approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu le contrat d’objectifs approuvés par le Collège provincial en date du 18 septembre 2014 ;  
 

Vu l'article 80100/640100/100214 « Subsides facultatifs ASBL, entreprises – Rencontre des besoins 
sociaux », du budget provincial, service ordinaire, pour l'année 2018 ;   

 
Vu le courrier du 18 janvier 2018 de l’asbl « Hyperactivité et troubles associés -TDA/H Belgique » par 

lequel elle demande une subvention de 10.000 € pour couvrir une partie de ses frais de 

fonctionnement ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Hyperactivité et troubles associés -TDA/H Belgique » : 
 

- est une asbl qui œuvre dans le domaine de la santé; 

 
- a pour mission : 

 
 * de permettre à toutes les personnes qui sont confrontées au TDA/H c’est-à-dire de 

manière non exhaustive, les personnes atteintes (enfants, adolescents, adultes), les parents, 
la famille, le milieu éducatif, … de réagir de manière adéquate afin que les conséquences 

des dysfonctionnements issus ou conséquents au TDA/H puissent être gérées de manière 

optimale et permettre entre autre l’égalité des chances, la rupture de l’isolement social, le 
renforcement et le développement de la participation communautaire sociale ainsi qu’une 

meilleure cohésion sociale entre tous. 
 * d’ informer notamment via son site Internet et l'édition de nombreuses brochures et 

d'outils pédagogiques qui permettent de sensibiliser et d'outiller les personnes confrontées 

au TDA/H mais également le grand public, les professionnels de la santé, le monde de 



l'enseignement et de l'éducation, les associations,... à la problématique du TSA/H et à ses 
conséquences en enjeux sur la société en général. 

 * d’organiser et d’animer des conférences sur le TDA/H dans le but d’une meilleure 

connaissance, compréhension et prise en charge de ce trouble. Elle met également à 
disposition du public une bibliothèque, une page facebook, un blog, une newsletter 

mensuelle,... 
 * de proposer de l'aide et du soutient lors de ses permanences, par téléphone, via son 

forum de discussion ou par mail toute personne confrontée au TDA/H. 

 * d’assurer des permanences à Bruxelles mais aussi à Ittre sur rendez-vous. Plus de 2.000 
familles sont à ce jour membres de l'association ; 

 
- joue un rôle important d’une part par l’aide apportée aussi bien aux personnes souffrant de 

cette maladie, qu’à son entourage et d’autre part, par une information permettant à tout un 
chacun de mieux comprendre la maladie; 

 

- a démontré ses compétences surtout depuis 2004 au travers de l’aide et de l’information qu’elle 
véhicule ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 

 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée : 
 

- contribue à aider à faire connaitre et donc à mieux accepter la maladie par la population et 
notamment celle du Brabant wallon. Entre 3 et 12% de la population étant touchée tous âges 

confondus en Brabant wallon ; 
- constitue un moyen efficace de mieux faire accepter ce type de maladie notamment au sein de 

la Province du Brabant wallon ; 

- s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière de cohésion sociale au travers de la santé ; 
 

Considérant que …………… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……… ; 

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant-Objet.  

 
Une subvention d’un montant de 5.000 euros est octroyée à l’asbl « Hyperactivité et troubles associés 

-TDA/H Belgique » n° d’entreprise 870 452 165 située rue de la Probité, 4 à 1050 Bruxelles, à titre 
d’intervention dans les frais de fonctionnement. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire. 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
80100/640100/100214 « Subsides facultatifs ASBL, entreprises – Rencontre des besoins sociaux », du 

budget provincial, service ordinaire, pour l'année 2018. 
 

Article 3 - Liquidation.  

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté. 
 

La subvention est versée sur le compte bancaire n° BE35 7340 1350 5237 du bénéficiaire. 
 

  



Article 4 - Utilisation et visibilité provinciale. 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée.  
 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine du Brabant wallon : 
 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-

up,…), 
2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration, vernissage, gala, soirée…). 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant 

wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, le Brabant wallon sera associé à toute forme de communication à destination du grand 

public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention.  

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la subvention 
accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 
Article 6 - Délai de production des justificatifs. 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 

arrêté pour le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place. 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités susmentionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution.  

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2° lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 
4° lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 

la subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours.           

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat.  A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant.  La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que le 

nom, qualité et demeure de la partie adverse.  La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.  

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant wallon. 

 

Article 10 - Notification. 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 29 à la prop. n°44/1/17 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 7.000 euros à l’asbl BW Cup approuvé par la résolution du Conseil 

provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-32 

ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 76400/640100/100124 du service ordinaire du budget provincial pour l’année 2018 ; 
 

Vu la demande de Monsieur Stéphane Arnould, administrateur de l’asbl, par lequel il sollicite une aide 
financière pour l’organisation du tournoi BW Cup International ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.6.1.3 ;  

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’a pas d’incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que l’avis 

du Directeur financier ne doit pas être sollicité ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial d’encourager et de soutenir financièrement les activités dont la 

notoriété rejaillit sur l’ensemble du territoire provincial; 
 

Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées sensibilisent à l’activité 

sportive ;  
 

Considérant que l’intérêt de la Province du Brabant wallon est de soutenir les clubs sportifs car ils 
véhiculent une image positive et dynamique du sport en Brabant wallon ; 

 
Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées favorisent la pratique du 

sport ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ;  

 
Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le présent 

arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant – Objet 

 
Une subvention d’un montant de 7.000 euros est octroyée à l’asbl BW cup (BCE : 0668.640.004) située à la 

Ruelle Gillot 7 à 1325 Chaumont-Gistoux pour l’organisation du tournoi BW Cup international. 

 
Article 2 - Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

76400/640100/100124 intitulé « Subvention dans le cadre d’organisation d’événements sportifs» du service 
ordinaire du budget provincial de l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 
justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire n° BE49 0689 3150 

5171 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour lesquelles 

elle est octroyée.  
 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 
1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-

up,…),   
2°. sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site web 

officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention  « Soutenu par + 
logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en 

lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, 

déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant wallon et 
respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination du 

grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 

presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un représentant 
du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
 

Ces justifications consistent en : 
 

1° un rapport moral et financier du tournoi ; 
2° une copie certifiée des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une subvention 
auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 



 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance résultant 

de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non liquidée de 
celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de la 
faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des agents 

provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se déroulent 

les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et consulter 
les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les exercices 

auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 

 
Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. A 

peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon.  

  



 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 30 à la prop. n°44/1/18 

 

   
  

 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 500 euros à la Sprl Goal Time approuvé par la résolution du 

Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 76400/640100/100124 du service ordinaire du budget provincial pour l’année 2018 ; 
 

Vu la demande de Monsieur Sébastien Dufour, administrateur de la société, par lequel il sollicite une 
aide financière pour l’organisation de la course Race Aurora; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.6.1.3 ;  

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’a pas d’incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que 

l’avis du Directeur financier ne doit pas être sollicité ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial d’encourager et de soutenir financièrement les activités dont 

la notoriété rejaillit sur l’ensemble du territoire provincial; 
 

Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées sensibilisent à l’activité 

sportive ;  
 

Considérant que l’intérêt de la Province du Brabant wallon est de soutenir les clubs sportifs car ils 
véhiculent une image positive et dynamique du sport en Brabant wallon ; 

 
Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées favorisent la pratique du 

sport ;  

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ;  

 
Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant – Objet 

 
Une subvention d’un montant de 500 euros est octroyée à la Sprl Goal time (BCE : 0847.338.946) 

située à la Rue de Chastre 60/202 à 1325 Corroy-le-Grand pour l’organisation de la course Race 

Aurora. 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
76400/640100/100124 intitulé « Subvention dans le cadre d’organisation d’événements sportifs» du 

service ordinaire du budget provincial de l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire n° BE12 3631 

0651 1292 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

1°  lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, 
roll-up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention  « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant 

wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° un rapport moral et financier de la course ; 

2° une copie certifiée des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon.  

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 31 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 6.000 euros à l’asbl Bright Road approuvé par la résolution du 

Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 76400/640100/100124 du service ordinaire du budget provincial pour l’année 2018 ; 
 

Vu la demande de Monsieur Bernard Deneyer, Président de l’asbl, par lequel il sollicite une aide 
financière pour l’organisation de formations pour les jeunes sportifs ; 

 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 
n° 5.6.1.3 ;  

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’a pas d’incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que 
l’avis du Directeur financier ne doit pas être sollicité ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial d’encourager et de soutenir financièrement les activités dont 

la notoriété rejaillit sur l’ensemble du territoire provincial ; 
 

Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées sensibilisent à l’activité 

sportive ;  
 

Considérant que l’intérêt de la Province du Brabant wallon est de soutenir les clubs sportifs car ils 
véhiculent une image positive et dynamique du sport en Brabant wallon ; 

 

Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées favorisent la pratique du 
sport ;  

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ;  

 
Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant – Objet 

 
Une subvention d’un montant de 6.000 euros est octroyée à l’asbl Bright Road (BCE : 0556.732.389) 

située à la Rue Théophile Delbar 33 à 1410 Waterloo pour l’organisation de formations pour les jeunes 

sportifs. 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
76400/640100/100124 intitulé « Subvention dans le cadre d’organisation d’événements sportifs» du 

service ordinaire du budget provincial de l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire n° BE72 1430 

9079 3216 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention  « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant 

wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° un rapport moral et financier du programme de formations des jeunes ; 

2° une copie certifiée des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

  



Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon.  
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

 

  



Annexe n° 32 à la prop. n°44/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.000 euros à l’asbl Volley Limal-Ottignies S.G approuvé par la 

résolution du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 76400/640100/100124 du service ordinaire du budget provincial pour l’année 2018 ; 
 

Vu la demande de Monsieur Harry Mabille, Président de l’asbl, par lequel il sollicite une aide financière 
pour l’organisation de la saison 2018 de Volley ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action n° 

5.6.1.3 ; 

  
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’a pas d’incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que 

l’avis du Directeur financier ne doit pas être sollicité ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial d’encourager et de soutenir financièrement les activités dont 

la notoriété rejaillit sur l’ensemble du territoire provincial ; 
 

Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées sensibilisent à l’activité 

sportive ;  
 

Considérant que l’intérêt de la Province du Brabant wallon est de soutenir les clubs sportifs car ils 
véhiculent une image positive et dynamique du sport en Brabant wallon ; 

 
Considérant que les activités pour lesquelles les subventions sont sollicitées favorisent la pratique du 

sport ;  

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ;  

 
Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant – Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.000 euros est octroyée à l’asbl Volley Limal-Ottignies S.G (BCE : 

0525.810.175) située à la Rue J Rauscent 77 à 1300 Wavre pour l’organisation de la saison 2018 de 

Volley et des finales.  
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
76400/640100/100124 intitulé « Subvention dans le cadre d’organisation d’événements sportifs» du 

service ordinaire du budget provincial de l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire n° BE27 3100 

4344 5073 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention  « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet du Brabant 

wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° un rapport moral et financier de la saison et de la finale ; 

2° une copie certifiée des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention arrêté 
pour le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon.  

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 33 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000 € au bénéfice de l’ASBL « Cinéfilms » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212--
32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ;  

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 10002/640100/100134 « Subsides facultatifs asbl, entreprise – Relations publiques » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 7.8.2.2 ; 

 
Vu le courrier du 25 janvier émanant de l’ASBL Cinéfilms par lequel elle demande l’octroi d’une 

subvention de 5.000€ en vue de l’organisation de cinq séances Cyclo-Ciné en Brabant wallon 
en 2018 ; 

 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue  ; 

 

Considérant que l'intervention financière est fixée indépendamment et sans proportion avec la 
valeur des prestations de services de visibilité accessoires dont bénéficie la Province, voir détails 

en annexe ci-jointe et intitulée « prestations de services de visibilité accessoires » ;  
 

Considérant que l’ASBL Cinéfilms est une association importante dans la promotion et la sensibilisation 

du développement durable ; 
 

Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très 
bénéfique en terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce 

type d’événements; 
 

Considérant que               Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par             ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 5.000€ est octroyée à l’ASBL Cinéfilms, sise Rue Lola Bobesco, 3 à 

1200 Bruxelles (BCE 0872 927 843), à titre d’intervention dans les frais relatifs à l’organisation de cinq 

séances Cyclo-Ciné en Brabant wallon en 2018. 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
10002/640100/100134 Subsides facultatifs asbl, entreprise – Relations publiques » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE54 

0014 5700 7997, du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon :  
 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,...), 

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,...). 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à 

destination du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,...) : le bénéficiaire est 

tenu de proposer à un représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

Ces justifications consistent en : 
 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 
subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ;  

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 



 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 
pour le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation 

n’est pas dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles 

pour l’échéance résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, 
du moins, de la partie non liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention.  

 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ;  

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ;  
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté.  

 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la 
partie de la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou 

qui n'est pas justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent.  
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au 

Conseil d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la 
notification de la décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête 

doit contenir les nom, qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des 
faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut 

également être introduite par voie électronique selon la procédure et les modalités définies à 
l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une copie de la requête 

doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant Wallon.  

  



 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 34 à la prop. n°44/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 40.000,00 euros à la société coopérative à responsabilité limitée et 

à finalité sociale « Recyclage et revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du 

 
 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ;  
 

Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu l’article 87901/640100/100216 « Subsides facultatifs ASBL, entreprises – Soutien à la création 

d’une ressourcerie unique » du budget provincial ordinaire 2018 ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’objectif 
stratégique 1.13 visant à encourager le développement durable pour améliorer l'environnement, la 

biodiversité et le développement territorial ; 

 
Vu les statuts de la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 

revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique », N° BCE 0478.347.877 qui a notamment pour 
but de promouvoir la prévention et le réemploi des encombrants, des déchets électriques et 

électroniques ou d’autres types de déchets, par la collecte, le tri, la revalorisation, le recyclage et la 

vente des biens collectés ; 
 

Vu le courriel du 2 février 2018 émanant de la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité 
sociale « Recyclage et revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » par lequel elle sollicite 

une subvention pour l’année 2018 afin de soutenir la création d’une Ressourcerie unique en Brabant 

wallon ; 
 

Vu la note référencée S53/2018/PF/OD/20714 du service de l’environnement et du développement 
territorial ; 

 
Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 
22.000,00 euros ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été 

demandé en date  du 21 février 2018 ; qu’en date du 5 mars 2018, le Directeur financier a émis un 
avis favorable ; 

 

 



Considérant que la fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité 
sociale « Ressourcerie de la Dyle » (société absorbée) par la société coopérative à responsabilité 

limitée et à finalité sociale « Recyclage et revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » 

(société absorbante) constitue un moyen efficace pour lutter contre l’augmentation des quantités de 
déchets produits ; 

 
Considérant que la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 

revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » est active dans le secteur de la revalorisation et 

du recyclage des déchets ; 
 

Considérant que la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 
revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » développe des services de proximité qui visent 

à rencontrer des besoins dans le cadre de la vie quotidienne des ménages, des collectivités et/ou du 
secteur public et privé ; 

 

Considérant que la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 
revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » joue un rôle important dans la sensibilisation 

et l’information des citoyens au développement durable, aux enjeux environnementaux en général 
et en particulier aux problèmes de la gestion et du traitement des déchets ; 

 

Considérant que la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 
revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » favorise la réinsertion socioprofessionnelle de 

personnes exclues du marché de l’emploi, en partenariat avec les CPAS, le Forem ou tout autre 
structure active dans la réinsertion ; 

 
Considérant que la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 

revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » a déjà démontré ses compétences dans la 

collecte, la revalorisation et la revente d’électroménagers (DEEE) et d’encombrants ménagers ; 
 

Considérant que la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « Recyclage et 
revalorisation d’Appareils Electriques et Electronique » a joint à sa demande le budget de l’exercice 

auquel se rattache la subvention, le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la 

subvention est destinée à financer et ses comptes annuels les plus récents ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant que la Province souhaite consolider les composantes de la prévention et réutilisation de 

sa politique en matière de gestion des déchets ; 
 

Considérant que Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant 
leprésent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par            ; 

 
 

ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant – Objet 
 

Une subvention d’un montant total de 40.000,00 euros est octroyée à la société coopérative à 

responsabilité limitée et à finalité sociale «Recyclage et revalorisation d’Appareils Electriques et 
Electronique», N° BCE 0478.347.877, dont le siège social se situe rue de Bruxelles, 189 à 1480 

Tubize, ci-après dénommée le bénéficiaire, afin de contribuer aux frais liés à la fusion par absorption 
avec la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale "La Ressourcerie de la Dyle". 

 
  



 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
87901/640100/100216 « Subsides facultatifs ASBL, entreprises – Soutien à la création d’une 

ressourcerie unique » du budget provincial ordinaire 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE18 6354 3719 
0165 du bénéficiaire. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 

 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,...), 

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 
 

Il assurera la présence du logo du Brabant wallon de façon visible précédé de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, 

inauguration, vernissage, gala, soirée,...). 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 
du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,...) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
Les justifications visées ci-avant consistent, en : 

 

1° une déclaration de créance mentionnant les coordonnées du bénéficiaire, le montant maximum dû 
repris à l’article 1er du présent arrêté et le numéro de compte bancaire auquel le versement doit 

être effectué ; 
2° une copie certifiée conforme des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de 

la subvention ou, du moins, en une simple copie de ces mêmes documents accompagnée d’un 

relevé détaillé et certifié exact ; 
30 un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 

40 une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

  



 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention pour 
le 31 octobre 2019. Ils sont à adresser à la Province du Brabant wallon, service de l’environnement et 

du développement territorial, Parc des Collines - Bâtiment Archimède, Place du Brabant wallon 1 à 
1300 Wavre. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place.  

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut-être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et des moyens, ainsi que 
les nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 
 



 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 35 à la prop. n° 44/1/18 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.000€ au bénéfice de l’ASBL « Qualité Village Mélin » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 
 

Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-

32 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu l’article 10002/640100/100134 « Subsides facultatifs asbl, entreprises – Relations publiques » du 

budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 

n° 7.8.2.2 ;   
 

Vu le courrier du 31 janvier émanant de l’ASBL Qualité Village Mélin, par lequel elle demande l’octroi 

d’une subvention en vue de l’organisation de La Nuit Romantique à Mélin 2018 ; 
 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant que l'intervention financière est fixée indépendamment et sans proportion avec la valeur 
des prestations de services de visibilité accessoires dont bénéficie la Province, voir détails en annexe 

ci-jointe et intitulée « prestations de services de visibilité accessoires » ;  

 
Considérant que l’ASBL Qualité Village Mélin est une association importante dans la promotion du 

patrimoine environnemental en Brabant wallon ; 
 

Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique en 

terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements ; 
 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  

 
 

  



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.000 € est octroyée à l’ASBL « Qualité Village Mélin », sise Rue de 

Sclimpré, 1 à 1370 Mélin (BCE 0457 323 524), à titre d’intervention dans les frais relatifs à 

l’organisation de la Nuit Romantique à Mélin 2018. 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
10002/640100/100134 « Subsides facultatifs asbl, entreprise – Relations publiques » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE50 

0682 1634 7918, du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

1° lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

2° sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par + logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de 

la presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence 
de presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination 

du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 
de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la 

subvention accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 



3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 
pour le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est 
pas dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour 

l’échéance résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de 
la partie non liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 
de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 

des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire 

doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 

délais requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de 
la subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
  



 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 
d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 
août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 
Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le  
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

  



Annexe n° 36 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 500 € à l’Office du Tourisme et du Patrimoine de Tubize 

approuvé par résolution du Conseil provincial du 

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ;  
 

Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2013-2018 ; 
 

Vu l’article 56200/640100/100018 « subsides activités folklorique, historique et touristique » du 

budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement l’action 
n° 5.4.1.2 ; 

 

Vu le courrier du 25 janvier 2018 de l’Office du Tourisme et du Patrimoine de Tubize par lequel il 
demande l’octroi d’une subvention en vue de l’organisation de l’édition 2018 du carnaval des enfants « 

Hivernatus – Tubize chasse l’hiver ! » ; 
 

Vu la note référencée NoteCop n° 20773 (S41/012.2018) du Service du tourisme et du folklore; 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale  ; 

 

Considérant que l’Office du Tourisme et du Patrimoine de Tubize concourt à la pérennisation du 
patrimoine vivant et immatériel du Brabant wallon en organisant le carnaval des enfants de Tubize ; 

 
Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière 

de promotion du patrimoine folklorique et que le carnaval constitue un événement important de la vie 

folklorique locale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment perçue ; 
 

Considérant que l’Office du Tourisme et du Patrimoine de Tubize a joint à sa demande de subvention 
une estimation budgétaire pour l’organisation de l’événement ; 

 
Considérant que Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution 

approuvant le présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………………; 



 
 

ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant-Objet 
 

Une subvention d’un montant de 500 € est octroyée à l’Office du Tourisme et du Patrimoine de 

Tubize, rue de Bruxelles, 64 à 1480 Tubize, BCE n° 0267.391.287, à titre d’intervention dans les frais 
relatifs à l’organisation de l’édition 2017 du carnaval des enfants « Hivernatus – Tubize chasse l’hiver 
! » qui se déroulera à l’école des Loû, Place des Grées du Lou à 1480 Oisquercq le 24 mars 2018. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

56200/640100/100018 intitulé « subsides activités folklorique, historique et touristique » du budget 
provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation  

 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 
justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire BE49 3401 

8182 9871 du bénéficiaire. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale  
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec 

l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner 

de presse, inauguration,...) et notamment sur l’affiche de promotion du carnaval. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province 
du Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à 
destination du grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de 

presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,...) : le bénéficiai re est tenu de 
proposer à un représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention  

 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 
Ces justifications consistent en : 

 
- un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 

- un exemplaire de tous supports de promotion relatifs à l’événement subventionné ;  

- une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance.  

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs  

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 

arrêté pour le 31 octobre 2019. 

 



Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie 

non liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place  
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice 

de la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité 
des agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution  
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le 
bénéficiaire doit restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu’il ne fournit pas la justification visée à l’article 5 et 6 du présent arrêté, dans les  délais 
requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus aux 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par 

le Directeur financier. 

 
Article 9 - Recours  

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 

août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au 

Collège provincial du Brabant Wallon. 

  



 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le  
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 



 

  

19/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative à la convention entre la Province du Brabant wallon et la 
Haute Ecole Lucia de Brouckère relative aux modalités de la convention de prêt à usage 

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL,  

 
Vu Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2212-32, § 1, 

L2213-1 et L2222-1 ; 
 

Vu la résolution du Conseil provincial du 14 décembre 1995 approuvant la convention de prêt à 

usage entre, d’une part, la Haute Ecole Lucia de Brouckère (HELdB), et d’autre part, la Province du 
Brabant wallon, la Commission communautaire française, les Communes d’Ixelles et de Schaerbeek ; 

 
Vu l’avis de la Directrice générale du 12 mars 2018 ; 

 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 
22.000 €, qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé 

en date du 7 février 2018 ; qu’en date du 21 février 2018, le Directeur financier a émis un avis 
favorable ; 

 
Considérant que la convention de prêt à usage, signée le 18 juin 1999, a pris cours le 1er septembre 

1996 pour une durée indéterminée ; 

 
Considérant que, par cette convention, le Prêteur tel que défini par la convention de prêt à usage ( à 

savoir la Province du Brabant wallon, la Commission communautaire française, les Communes 
d’Ixelles et de Schaerbeek) s’engage à livrer à la Haute Ecole Lucia de Brouckère, pour s’en servir, à 

la charge pour elle de les rendre après s’en être servi, les biens meubles et immeubles décrits à 

l’annexe 1 des présentes, laquelle en fait partie intégrante ; 
 

Considérant que la Haute Ecole Lucia de Brouckère occupe actuellement un bien immobilier 
provincial, situé sur le site du CEPES Jodoigne, chaussée de Tirlemont ; 

 
Considérant que la prise en charge du nettoyage des locaux du bien immobilier provincial englobé 

dans le site provincial du CEPES, n’est pas définie dans la convention de prêt à usage ; 

 
Considérant qu’il convient de régulariser ce manquement par la signature d’une convention venant 

s’ajouter à la convention de prêt à usage et liant uniquement la Province du Brabant wallon et la 
Haute Ecole Lucia de Brouckère ; 

 

Considérant que, pour des questions pratiques liées à la localisation du bâtiment concerné, il est 
préférable que le nettoyage soit pris en charge par du personnel provincial ; 

 
Considérant que le personnel provincial reste bien entendu sous l’autorité hiérarchique de la 

Province du Brabant wallon ; 

 



Considérant qu’il est accordé à la Haute Ecole Lucia de Brouckère un droit d’instruction mais limité à 

ce qui s’avère nécessaire aux fins de la bonne exécution du travail de nettoyage des locaux ; 

Considérant que ce dossier ne lèse pas les intérêts général et provincial ; 

Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote ; 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par …………. ; 
 

 

ARRETE : 
 

 
Article 1 – Le Conseil provincial adopte la convention entre la Province du Brabant wallon et la 

Haute Ecole Lucia de Brouckère, tel qu’annexée ; 
 

Article 2 – Monsieur le Président du Collège provincial et Madame la Directrice générale sont 

chargés respectivement de signer et de contresigner la convention visée à l’article 1er. 
 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 

  
 Wavre, le  

 
 

La Directrice générale,                                                                      Le Président, 
 

 

 
Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 



Annexe à la prop. n°19/1/18 

 

Convention entre la Province du Brabant wallon et la Haute Ecole Lucia de Brouckère relative aux 
modalités de la convention de prêt à usage 

 
 

ENTRE, 

 
La Province du Brabant wallon dont le siège administratif est situé Parc des Collines – Bâtiment 

Archimède, Place du Brabant wallon 1 à 1300 Wavre et représentée par Monsieur Mathieu Michel, 
Président du Collège provincial, et Madame Annick Noël, Directrice générale, agissant en exécution 

d’une décision du Conseil provincial du  
 

Ci-après dénommée la Province, 

 
ET 

 
La Haute Ecole Lucia de Brouckère, association sui generis créée par le Décret du Conseil de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles du 24 juin 1996, dont le siège administratif est situé avenue Emile 

Gryzon 1 à 1070 Anderlecht, représentée par 
 

 
Ci-après dénommée la HELdB, 

 
 

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
 

La Province, en tant que Prêteur parmi d’autres institutions (à savoir la Commission Communautaire 
Française, les communes d’Ixelles et de Schaerbeek), et la HELdB, sont parties à la convention de 

prêt à usage signée 18 juin 1999. 

 
 

Par cette convention, la Province s’engage à livrer à la HELdB, pour s’en servir, à la charge pour elle 
de les rendre après s’en être servi, les biens meubles et immeubles décrits à l’annexe 1 de ladite 

convention.  

 
Actuellement, la HELdB occupe un bâtiment provincial sis sur le site du CEPES chaussée de 

Tirlemont 85 à 1370 Jodoigne. 
 

La prise en charge du nettoyage des locaux du bâtiment provincial n’est pas réglée par la convention 
de prêt à usage.  

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1 : En application de la convention de prêt à usage du 18 juin 1999, la Province prend en 
charge le nettoyage et les frais y afférents, en ce compris les produits de nettoyage, des locaux mis 

à disposition dans la convention susvisée. 

 
Par nettoyage, il faut entendre les actions suivantes : vider les poubelles et procéder au tri des 

matières ; pratiquer un dépoussiérage humide et/ou sec ; pratiquer un nettoyage humide et/ou sec ; 
nettoyer, désinfecter et détartrer les sanitaires ; nettoyer et désinfecter le mobilier et le sol ; 

dépoussiérer les mobiliers et les portes. 
 

Par produits de nettoyage, il faut entendre notamment : les brosses, chiffons, éponges, seaux, 

serpillères, détergents, désinfectants,… à l’exclusion du papier toilette. 
 



Si le personnel de la Province procède au nettoyage, un droit d’instruction est accordé à la HELdB 

mais limité à ce qui s’avère strictement nécessaire aux fins de la bonne exécution du travail de 

nettoyage des locaux.  
 

Ce droit de donner des instructions ne pouvant en aucune manière porter atteinte à l’autorité de 
l’employeur qui reste la Province. 

 

Article 2 : Le concierge du CEPES est chargé de l’ouverture et de la fermeture des locaux mis à 
disposition. 

 
Article 3 : La présente convention entre en vigueur au 31 août 2017. 

 
 

Fait à Wavre, en 2 exemplaires le  

 
 

Pour la Province du Brabant wallon, 
Pour le Conseil provincial 

Pour l’Emprunteur, 

 

La Directrice générale, 
 

 
 

 
 

Annick Noël 

Le Président du Collège 
provincial, 

 
 

 
 

Mathieu Michel 

  

 
 

 
 

 

 



   

    

 
Direction d’administration du 

budget et des ressources 

matérielles 

 
Service du patrimoine et des 

assurances 
___________________ 

 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 
__________________________________ 

 

 
Objet : Proposition de résolution relative à la convention entre la Province du Brabant wallon et la 

Haute Ecole Lucia de Brouckère relative aux modalités de la convention de prêt à usage 
 

 
Exposé 

 

La convention de prêt à usage entre, d’une part, la Haute Ecole Lucia de Brouckère (HELdB), et 
d’autre part, la Province du Brabant wallon (BW), la Commission communautaire française (COCOF), 

les Communes d’Ixelles (I) et de Schaerbeek (S), signée le 18 juin 1999, a pris cours le 1er septembre 
1996 pour une durée indéterminée. 

 

Par cette convention, le Prêteur (BW, COCOF, I et S) s’engage à livrer à l’Emprunteuse (HELdB), pour 
s’en servir, à la charge pour elle de les rendre après s’en être servi, les biens meubles et immeubles 

décrits à l’annexe 1 des présentes, laquelle en fait partie intégrante. 
 

Parmi les biens immeubles, on trouve le bâtiment du CEPES Jodoigne – implantation chaussée de 
Tirlemont. 

 

La convention de prêt à usage ne prévoyant pas la prise en charge du nettoyage des locaux par l’une 
ou l’autre des parties, il convient de remédier à cette situation. 

 
Le bien immobilier occupé par la HELdB étant repris dans un site provincial, il est proposé de confier à 

la Province le nettoyage des locaux. Le personnel provincial reste bien entendu sous l’autorité 

hiérarchique de la Province du Brabant wallon. 
 

Il est accordé à la HELdB un droit d’instruction mais limité à ce qui s’avère nécessaire aux fins de la 
bonne exécution du travail de nettoyage des locaux. 

 
 

Convention 

 
Le nettoyage des locaux par du personnel provincial est organisé uniquement pour ce qui concerne les 

locaux du bien immobilier provincial. Un seul Prêteur est concerné. 
 



Un avenant modifie ou complète une convention existante : toutes les parties à la convention doivent 

marquer leur accord. 

 
Il est donc proposé une convention venant s’ajouter à la convention de prêt à usage. La nouvelle 

convention ne concerne que la Province et la HELdB et ne contient que deux articles : 
 

1) En application de la convention de prêt à usage du 18 juin 1999, la Province prend en charge 

le nettoyage et les frais y afférents des locaux mis à disposition dans la convention susvisée. 
 

Si le personnel de la Province procède au nettoyage, un droit d’instruction est accordé à la 
HELdB mais limité à ce qui s’avère strictement nécessaire aux fins de la bonne exécution du 

travail de nettoyage des locaux. 
 

Ce droit de donner des instructions ne pouvant en aucune manière porter atteinte à l’autorité 

de l’employeur qui reste la Province. 
 

2) La convention entre en application avec effet rétroactif, soit au 31 août 2017. 
 

 

 
En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative à la 

convention entre la Province du Brabant wallon et la Haute Ecole Lucia de Brouckère relative aux 
modalités de la convention de prêt à usage. 

 
 



 

 

 
 

 

27/1/18 
 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative à la convention d’occupation, à titre précaire et pour 
cause d’utilité publique, entre la Régie foncière provinciale autonome du Brabant wallon et 

la Province du Brabant wallon 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2212-32, § 1, 

L2213-1 et L2222-1 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et notamment l’objectif 

opérationnel n° 6.5.4. « Diversifier les activités du Château d’Hélécine » ; 
 

Vu les statuts de la Régie foncière provinciale autonome du brabant wallon qui précisent qu’elle a 
pour mission la gestion du patrimoine privé provincial, ainsi que la diminution de la pression 

immobilière et foncière en vue de favoriser le développement du logement à prix modéré ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 9 février 2018 ; 

 
Considérant que le projet d’acte n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 €, qu’en application de l’article L2212-65, §2, 8°, l’avis du Directeur financier n’a 

pas été sollicité ; 
 

Considérant que dans le cadre de ses activités, le Château d’Hélécine dispose de deux parkings  et 
que lors d’événements à forte affluence, les parkings P1 et P2 ne suffisent plus pour assurer un 

accueil professionnel de qualité, de sécurité et de non engorgement du voisinage entre autres ; 
 

Considérant que le besoin d’emplacements supplémentaires est indispensable dans l’attente de la 

réalisation du RUE ; 
 

Considérant que la Régie foncière provinciale autonome du brabant wallon est propriétaire d’un 
terrain libre d’occupation à partir du 1er mars 2018 ; 

 

Considérant que ce terrain est voisin du Château d’Hélécine et constitue un endroit idéal pour un 
parking de délestage ponctuel ; 

 
Considérant le plan de mobilité du Château d’Hélécine établi en concertation avec la Commune 

d’Hélécine ; 

 
Considérant que ce plan poursuit les objectifs suivants : éviter le stationnement en voirie, dissocier 

le flux des piétons du flux des voitures, réduire au maximum le trafic dans les zones résidentielles et 
offrir des solutions modulables selon les types d’événements ; 

 
Considérant que ce dossier ne lèse pas les intérêts général et provincial ; 

 



Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par …………. ; 
 

 
ARRETE : 

 

 
Article 1 - Le Conseil provincial approuve la convention d’occupation à titre précaire et pour cause 
d’utilité publique, entre la Régie foncière provinciale autonome du Brabant wallon et la Province du 

Brabant wallon, telle qu’annexée. 

Article 2 - Monsieur le Président du Collège provincial et Madame la Directrice générale sont 
chargés respectivement de signer et contresigner la convention visée à l’article 1er. 

 
 

 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 

 Wavre, le 
 

La Directrice générale,                                                                      Le Président, 
 

Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 
 



Annexe à la prop. n°27/1/18 

 

CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE PRECAIRE POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE 
 

 
Entre d’une part, 

 

La Régie foncière provinciale autonome du Brabant wallon exerçant son activité sous la 
dénomination commerciale Agence de Promotion Immobilière du Brabant wallon (en abrégé APIBW), 

ayant son siège à 1300 Wavre Parc des Collines – Bâtiment Archimède – Place du Brabant Wallon 1 
 Représentée par :  

 
 A ce autorisé(s) par décision du conseil d’administration du 

 

Ci-après dénommée la « Régie ou APIBW », 
 

Et d’autre part, 
 

La Province du Brabant wallon dont le siège administratif se situe Parc des Collines – bâtiment 

Archimède - Place du Brabant wallon 1 à 1300 Wavre, représentée par Monsieur Mathieu Michel, 
Président du Collège provincial, et Madame Annick Noël, Directrice générale, agissant en vertu d’une 

décision du Conseil provincial du … 
 

Ci- après dénommée la « Province », 
 

La Régie et la Province étant dénommés ensemble les « Parties », 

 
 

IL A ÉTÉ PREALABLEMENT CONVENU CE QUI SUIT 
 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2212-32 §1, 
L2213-1 et L2222-1 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et notamment son action 6.5.4. 

« Diversifier les activités du Château d’Hélécine ; 

 
Considérant que dans le cadre de ses activités, le Château d’Hélécine dispose de deux parkings ; 

 
Considérant que lors d’événements à forte affluence, les parkings P1 et P2 ne suffisent plus pour 

assurer un accueil professionnel de qualité, de sécurité et de non engorgement du voisinage entre 
autres ; 

 

Considérant que le besoin d’emplacements supplémentaires est indispensable dans l’attente de la 
réalisation du RUE ; 

 
Considérant que la Régie est propriétaire d’un terrain libre d’occupation à partir du 1er mars 2018 ; 

 

Considérant que ce terrain est voisin du Château d’Hélécine et constitue un endroit idéal pour un 
parking de délestage ponctuel ; 

 
Considérant le plan de mobilité du Château d’Hélécine établi en concertation avec la Commune 

d’Hélécine ; 
 

Considérant que ce plan poursuit les objectifs suivants : éviter le stationnement en voirie, dissocier 

le flux des piétons du flux des voitures, réduire au maximum le trafic dans les zones résidentielles et 
offrir des solutions modulables selon les types d’événements ; 

 



 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT 

 
 

Article 1er – Objet de la convention 
 

La Régie met à disposition de la Province un terrain sis rue de l’Abbaye à Hélécine dit « P3 », tel que 

repris en vert sur le plan annexé à la présente convention. 
 

La Province peut accéder au parking via un chemin d’accès représenté en trait rose sur le plan 
précité. 

 
Article 2 – Destination du bien 

 

Le bien mis à disposition est destiné exclusivement à un usage de parking lors d’événements publics 
ou privés ponctuels à forte affluence se déroulant au Château d’Hélécine. A titre exceptionnel, le 

Collège provincial pourra aussi autoriser son utilisation dans le cadre d’un contrat de partenariat 
conclu pour l’organisation d’un événement grand public. 

 

Le P3 accueille uniquement le public fréquentant le Château précité. 
 

Il ne peut en aucun cas faire l’objet d’un entreposage de matériaux ou substances polluantes ou 
présentant un risque de pollution. L’APIBW ne pourra être tenue responsable des dommages 

environnementaux éventuels, causés par l’occupation. Seule la responsabilité de la Province sera 
engagée.  

 

Article 3 – Modalités de mise à disposition 
 

La Province, représentée par la direction du Château transmet à la Régie, au début de chaque année 
civile, un calendrier prévisionnel des événements durant lesquels le P3 est sollicité. 

 

Pour tout autre occupation, la Province, représentée par la direction du Château informe la Régie 
dans un délai raisonnable. 

 
Une passerelle pour les piétons donne un accès direct du P3 vers le Château d’Hélécine. 

 

Article 4 – Durée 
 

La présente convention est conclue, à titre précaire, pour une durée de 5 ans prenant cours le 1er 
mars 2018 et se terminant le 28 février 2023. 

 
La présente convention peut être résiliée à tout instant par l’une des parties par envoi recommandé 

adressé à l’autre partie, au moins 6 mois avant la date de résiliation prévue. 

 
Article 5 – Redevance 

 
La mise à disposition est consentie et acceptée à titre gratuit. 

 

Article 6 – Etat, usage et entretien 
 

La Province accepte et connaît le bien dans l’état où il se trouve, avec toutes les servitudes actives, 
passives, apparentes, non apparentes, continues ou discontinues, sans qu’il puisse être demandé 

une indemnité au concédant du chef de vices quelconques, apparents ou non apparents du bien 
concerné. 

 

La Province jouit du bien en bon père de famille et en assure l’entretien la surveillance et la sécurité, 
y compris la partie de terrain en mauve sur le plan annexé ainsi que l’entretien des arbres de la 

parcelle mise en location de Monsieur Cremer en bleu sur le plan annexé. 



 

Article 7 – Modification du bien 

 
La Province ne peut apporter des modifications au bien sans autorisation préalable et écrite de la 

Régie. 
 

Article 8 – Responsabilité 

 
La Province, en tant qu’occupant temporaire de la parcelle, est responsable de l’envoi du formulaire 

demandant une dérogation pour l’utilisation de parcelles agricoles à des fins non agricoles, auprès 
de la Direction générale opérationnelle de l’agriculture, des ressources naturelles et de 

l’environnement. 
 

Lors de l’utilisation du parking, la Province est responsable de la mise en place du plan mobilité. 

 
Pendant toute la durée de la convention, la Province fait assurer auprès d’une compagnie pouvant 

agir valablement en Belgique, sa responsabilité civile pour toutes les activités qu’elle mène sur le 
bien. 

 

Article 9 – Etat des lieux 
 

Les parties réalisent, de façon contradictoire, un état des lieux d’entrée et de sortie. 
 

Article 10 – Enregistrement 
 

L’occupant fait enregistrer la présente convention à ses frais. 

 
 

Fait à Wavre, en trois exemplaires. 
 

 

Wavre, le  
 

La Province,      La Régie foncière provinciale autonome 
VU ET APPROUVE 

LE CONSEIL PROVINCIAL 

 
Par délégation, 

 
La Directrice générale, Le Président, 

 
 

 

 

A. NOËL  M. MICHEL 

 

Annexe : 
 

Annexe 1 : plan du site 

 
  



  
Direction d’administration du 

budget et des ressources 

matérielles 
 

Service du patrimoine 
immobilier et des assurances 

___________________ 

 
 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 

 
Objet : Proposition de résolution relative à la convention d’occupation à titre précaire et pour 

cause d’utilité publique, entre la Régie foncière provinciale autonome du Brabant wallon et 

la Province du Brabant wallon. 
 

 
Exposé 

 
Le Château d’Hélécine dispose actuellement de deux zones de parkings – P1 et P2 – pour accueillir les 

visiteurs. Suite au succès de plusieurs manifestations en 2017, il est très vite apparu que ces parkings 

ne suffisaient pour assurer un accueil professionnel de qualité, de sécurité et de non engorgement du 
voisinage entre autres. 

 
Dans l’attente de la réalisation du RUE, il est indispensable de trouver des emplacements 

supplémentaires qui viendront stabiliser le plan de mobilité établi en concertation avec la Commune 

d’Hélécine. 
 

Ce plan de mobilité poursuit les objectifs suivants : éviter le stationnement en voirie, dissocier le flux 
des voitures, réduire au maximum le trafic dans les zones résidentielles et offrir des solutions 

modulables selon les types d’événements. 

 
La Régie foncière provinciale est propriétaire d’un terrain voisin du Château d’Hélécine et libre 

d’occupation à partir du 1er mars 2018. 
 

Ce terrain, en nature de prairies, est idéal pour compléter l’offre de parkings lors des événements 
pouvant accueillir un grand nombre de personnes. 

 

A la demande de la Province, la Régie foncière accepte de mettre le terrain à disposition, dans le 
cadre d’une convention d’occupation à titre précaire et pour cause d’utilité publique. 

 
 

Convention 
 
La convention entre les parties reprend les éléments suivants : 

 
Objet 

La Régie met à disposition de la Province un terrain sis rue de l’Abbaye à Hélécine délimité par un plan 
annexé à la convention. Un chemin d’accès permet au public d’y entrer. 



 

 

Destination du bien 
Le terrain, dit P3, est destiné exclusivement à un usage de parking lors d’événements publics ou 

privés à forte affluence se déroulant au Château d’Hélécine. Il est donc destiné à accueillir uniquement 
le public fréquentant le Château. 

 

Modalités de mise à disposition 
Au début de chaque année civile, un calendrier prévisionnel des événements nécessitant l’utilisation 

du P3, est transmis par la direction du Château à la Régie. Toute autre occupation est signifiée dans 
un délai raisonnable. 

 
Durée 

La convention prend cours le 1er mars 2018 pour une durée de 5 ans se terminant le 28 février 2023. 

 
Gratuité 

Il s’agit d’une mise à disposition à titre gratuit. 
 

Etat, usage et entretien 

La Province jouit du bien en bon père de famille et en assure l’entretien, la surveillance et la sécurité, 
y compris la partie non mise à disposition mais qui forme un ensemble avec le terrain de la Régie. 

 
Responsabilité 

La Province est responsable de l’envoi du formulaire demandant une dérogation pour l’utilisation de 
parcelles agricoles à des fins non agricoles auprès de la DGO3. 

 

 
Il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative à la convention 

d’occupation à titre précaire et pour cause d’utilité publique, entre la Régie foncière provinciale 
autonome du Brabant wallon et la Province du Brabant wallon. 

 



 

  

39/1/18 

   

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative à la déclaration de vacance de l’emploi de Directeur 
d’administration (A7) à la Direction d’administration des infrastructures et portant appel à 
candidats en vue de l’attribution de fonctions supérieures 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL,  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et particulièrement l’article L2212-32 ;  
 

Vu le règlement du 4 septembre 1997 portant le statut administratif des agents provinciaux et plus 

particulièrement le titre IX- Exercice de fonctions supérieures, ci-après dénommé statut administratif ; 
 

Vu le règlement du 4 septembre 1997 portant le statut pécuniaire des agents provinciaux ; 
 

Vu le règlement du 4 septembre 1997 fixant les conditions particulières de recrutement, de promotion 
et d’évolution de carrière des agents provinciaux ; 

 

Vu la résolution du 29 janvier 2009 portant l’organigramme et le cadre de l’administration provinciale 
du Brabant wallon ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 7 mars 2018 ; 

 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 
22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 

date du 06 mars 2018 ; qu’en date du 06 mars 2018,  le Directeur financier a émis un avis favorable ; 
 

Considérant que Monsieur                        , titulaire de l’emploi de Directeur d’administration (A7) à la 
Direction d’administration des infrastructures et mis à disposition de l’API BW depuis 2012, a été 

admis à la retraite à dater du 1er mars 2018 ; 

 
Considérant que l’emploi de Directeur d’administration est laissé vacant suite au départ à la retraite du 

titulaire de la fonction ; 
 

Considérant que Monsieur              avait été remplacé dans sa fonction de Directeur d’administration au 

sein de la Direction d’administration des infrastructures par Monsieur                  , qui a été désigné 
Directeur d’administration faisant fonction par décision Conseil à partir du 29 mai 2012 ; que Monsieur 

                 a lui-même été remplacé dans cette fonction depuis le 24 novembre 2015 par Monsieur 

                qui a été désigné par le Conseil provincial pour exercer les fonctions supérieures de 
A7 au sein de la Direction d’administration en son absence ;  

 
Considérant les dispositions de l’article 88 du statut administratif qui précisent que les fonctions 

supérieures prennent fin de plein droit en cas d’emploi définitivement vacant ; 

 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente d’une procédure de promotion, afin d’assurer la continuité de 

service, d’octroyer l’exercice de fonctions supérieures de Directeur d’administration (A7) des 
infrastructures ; 



 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par ……. ; 

 
 

ARRETE : 

 
 

Article 1er - Le Conseil provincial déclare vacant l’emploi de directeur d’administration (A7) à la 
Direction d’administration des infrastructures, à la date du 1er mars 2018. 

 
Article 2 – Le profil de la fonction de directeur d’administration (A7) des infrastructures est repris en 

annexe.  

 
Article 3 – Sans préjudice des dispositions réglementaires relatives à la mobilité, il est pourvu à 

l’octroi de fonctions supérieures de Directeur d’administration (A7) à la Direction d’administration des 
infrastructures. 

 

Article 4 – Les conditions d’octroi des fonctions supérieures sont portées à la connaissance des 
agents provinciaux par la voie d’une note aux Directeurs d’administration réceptionnée contre 

récépissé portant leur signature et la date à laquelle elle leur aura été délivrée.  
 

Pour les agents susceptibles d’être concernés et temporairement éloignés du service pour quelque 
motif que ce soit, l’avis de vacance d’emploi leur sera envoyé par la voie hiérarchique par lettre 

recommandée à la poste à la dernière adresse indiquée. 

 
Le délai d’introduction des candidatures est de 1 mois prenant cours le premier jour de la publicité 

donnée en interne à la vacance de l’emploi. Si le délai commence ou se termine durant les mois de 
juillet ou d’août, il est prolongé d’un mois. 

 

Sous réserve d’irrecevabilité, les candidatures sont adressées au Conseil provincial par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par remise d’un écrit de la main à la main contre accusé 

de réception. Les actes de candidatures doivent contenir : 
­ un curriculum vitae exhaustif, accompagné des attestations relatives à l’expérience 

professionnelle évoquée le cas échéant ; 

­ une lettre de motivation contenant notamment l'exposé de la manière selon laquelle le 
candidat envisage d'exercer la fonction concernée ; 

­ ainsi que tout document de nature à permettre au Conseil provincial de procéder à la 
comparaison des titres et mérites des candidats et toutes pièces attestant de ce qu’ils 

répondent aux conditions pour l’octroi des fonctions supérieures. A défaut, l’administration 
provinciale se réserve la faculté de procéder à leur vérification sur base du dossier personnel 

de l’agent dans le respect du principe d’égalité des candidats. 

 
Les candidatures doivent comporter toutes les pièces requises et être transmises en un seul envoi. 

 
Article 5 - Le Conseil provincial compare, sur base de dossiers individuels, les titres et mérites de 

tous les candidats à l’emploi visé à l’article 1er.  

 
Pour être désigné pour exercer les fonctions supérieures, les conditions suivantes doivent être 

remplies dans le chef de l’agent concerné : 
 

a) bénéficier d’une évaluation au moins positive dans son grade actuel en cas de première attribution 
ou d’une évaluation au moins satisfaisante dans son grade de fonction supérieure en cas de 

renouvellement. 

 
b) répondre à la condition d’ancienneté requise pour accéder, par promotion, à l’emploi à exercer, ou 

aux conditions de diplôme requises pour le recrutement à cet emploi. 



Il peut être dérogé à cette dernière condition en l’absence d’agents y répondant. 

 

c) marquer son accord sur l’exercice des fonctions supérieures. 
 

Les fonctions supérieures sont octroyées, par priorité, au fonctionnaire portant le grade le plus élevé 
répondant aux conditions susmentionnées. 

 

Article 6 - La présente résolution entre en vigueur le jour de sa publication au Bulletin provincial et 
de sa mise en ligne sur le site internet.  

 
 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 

 Wavre, le 
 

La Directrice générale, Le Président, 
 

 

Annick Noël                                                                                                          Mathieu Michel 
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NOM :  FONCTION : DA3 - Directeur d'administration - A7 

PRÉNOM :  SERVICE :  

LIEN HIÉRARCHIQUE :  GRADE :  

 
GROUPE DE FONCTIONS : Manager 

CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Titres requis  
 
Les candidats seront détenteurs d’un des diplômes suivants : ingénieur civil en construction, ingénieur civil 
architecte, ingénieur civil en sciences et matériaux ou architecte.  
La formation du candidat doit préférentiellement porter sur tous les aspects liés à la gestion et au développement 
d’un patrimoine bâti important, par des connaissances techniques en mécanique des sols, géologie, calcul des 
structures, technologie du béton, calcul des éléments en béton armé, l’hydraulique et les techniques spéciales en 
chauffage, ventilation et air conditionné ; soit une formation large permettant d’intégrer et de coordonner les 
aspects architecturaux, esthétiques, de fonctionnalité et de bien-être des occupants, mais aussi 
programmatiques, structuraux et techniques, de maintenance, de sécurité et de pérennisation d’un patrimoine 
public très diversifié.  
 
Contexte de la Direction d'administration des infrastructures  
 
La Direction d'administration des infrastructures est composée:  
- du service d'appui administratif  
- du service de cartographie et d'hydrologie  
- du service des bâtiments - Etudes et gestion  
- du service opérationnel et logistique  
 
La Direction d'administration des infrastructures a pour missions principales d'élaborer et exécuter le plan triennal 
d’investissements; de garantir la programmation et l’exécution des travaux ; de garantir la réalisation des travaux 
requis par le service interne de sécurité et de prévention et se conformer aux directives données par celui-ci dans 
le cadre des missions ;de coordonner l’action des équipes de manière à répondre aux besoins des autorités et de 
l’administration provinciales; de garantir le maintien du patrimoine immobilier provincial par l’élaboration de 
programmes d’entretien et de rénovation. 

COMPÉTENCES ORGANISATIONNELLES 

 Adopter les attitudes professionnelles attendues 

Se montrer ouvert et flexible, accepter les changements (administratifs, organisationnels, technologiques,...), 
être capable de travailler d'une manière autonome ou en équipe, se montrer proactif et faire preuve 
d'organisation.  

 Intégrer et respecter les normes de déontologie et de civilité 

Adhérer aux valeurs du service public et aux bonnes pratiques professionnelles de l’administration provinciale 
(confidentialité, discrétion, etc.). Faire preuve de civilité dans les relations interpersonnelles (politesse, respect, 
courtoisie, empathie, honnêteté, etc.).  

 S'investir professionnellement 

S’approprier les objectifs et s’engager à tout mettre en œuvre pour les atteindre. Faire preuve d’assiduité dans 
la présence au travail (ponctualité, respect de l’horaire de travail, etc.). Posséder les compétences pour 
accomplir son travail. Faire preuve de veille intellectuelle et suivre les évolutions des matières gérées au sein 
de son service (assurer sa formation continuée).  

COMPÉTENCES LIÉES À LA FONCTION 

MISSION : 

D'une manière générale, le Directeur d'administration veille à ce que l'ensemble des instructions et propositions de 
décisions s'intègrent dans le contrat d'objectifs fixés et respectent les valeurs de la Province du Brabant wallon. 
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De manière plus particulière, le Directeur d'administration des Infrastructures est chargé de s'assurer que soit 
réalisé par les services qui composent sa DA : 

- le maintien en bon état et de l'amélioration constante (sécurité, confort, rationalisation et mutation, économie 
d'énergie, visibilité et image, ...) du patrimoine provincial bâti (et de ses accessoires) par l'élaboration de propositions 
de programmes d'entretien et de rénovation et la réalisation des études et travaux arrêtés par le Conseil provincial, 
dans le respect des dispositions légales et réglementaires relatives notamment aux marchés publics ; 

- la gestion des équipes du S31, S32, S33 et S34, afin de répondre de façon efficiente aux besoins des autorités, de 
l'administration provinciale et de l'ensemble des institutions et domaines, par une approche concertée et coordonnée 
avec toutes les composantes de sa DA et en assurant une traçabilité des interventions à des fins de bonne gestion ; 

- la réalisation des travaux de sécurité, notamment requis par le Service Interne de Prévention et de Protection et la 
mise en conformité par rapport aux directives données par celui-ci dans le cadre des missions qui lui sont imparties 
par le Règlement général de protection du travail ainsi que le suivi du plan quinquennal de sécurité. 

Ces tâches doivent être globalement menées suivant une gestion patrimoniale informatisée et intégrée garantissant 
la réalisation de tous les contrôles, maintenances et travaux divers dans les délais requis et en parfaite cohérence, 
assurant une gérance proactive et une planification optimale de toutes les interventions en coordination avec 
l'ensemble des utilisateurs, et permettant un archivage structurellement performant et fiable de l'ensemble des 
données lié à la gestion patrimoniale. 

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) : 

 Analyser les dossiers relevant de ses compétences. 

 Associer chacun de ses directeurs à l'évaluation globale du fonctionnement de ses services, et favoriser 

l'adhésion et la coopération entre ses membres au travers des objectifs de la Direction d'administration. 

 Rendre un avis sur le contenu et les décisions relatifs aux dossiers ou activités traités par la Direction 

d'administration. 

 Anticiper les besoins et les problématiques liés aux projets/missions confié(e)s et apporter des pistes de 

solution, être orienté résultats. 

 Anticiper son travail en prenant toute initiative visant à améliorer le service public et suggérer aux autorités 

provinciales toute mesure ou projet opportun; faire preuve de proactivité. 

 Coordonner les propositions budgétaires et faire exécuter les budgets votés relevant de ses responsabilités 

 Coordonner le travail des services de la Direction d'administration. 

 Développer une vision créative dans les projets/missions confié(e)s. 

 Proposer au sortir de l'évaluation, des propositions concrètes améliorant la gestion intégrée des services de la 

DA devront être formalisées dans un rapport analytique, explicatif et prospectif structuré en « Moyens/Objectifs-
Procédures/Résultats », ce à l’entame de chaque année, de façon à actualiser le projet de la DA précité 

 Contribuer à la simplification administrative au sein de ses services. 

 Contribuer , par sa présence, activement au Conseil de direction et développer une vision transversale de ses 

services et de l'organisation du travail. 

 Développer des partenariats permettant la mise en oeuvre de collaborations fructueuses entre les services de 

la Direction d'administration et avec les partenaires externes; à cet effet, veiller à renforcer la communication et 
les échanges avec ses directeurs et ceux des autres directions d'administration en vue d'une meilleure 
efficience de l'organisation. 

 Développer une écoute active (savoir écouter, interroger et reformuler afin de s'assurer d'une bonne 

compréhension) et une communication basée sur l'échange. 

 Encourager la collaboration entre les membres de son équipe mais aussi la collaboration transversale entre 

services en vue de maintenir un niveau de motivation adéquat 

 Mobiliser les énergies: convaincre, défendre des projets et motiver une équipe tout en valorisant leurs 

compétences, leurs réalisations, etc. 

 Piloter le déploiement d'un projet en transmettant son expertise à tout niveau. 

 Etablir eu égard aux effectifs en place et à l’évolution des missions de la DA, une gestion prévisionnelle et 

dynamique des emplois et de conseiller la ligne hiérarchique sur l’adéquation des ressources humaines mises à 
disposition avec les missions des services 
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 Gérer de manière active son propre développement professionnel en fonction des objectifs qui lui sont dévolus 

en sachant remettre en question de façon critique son mode de fonctionnement et en s’enrichissant de manière 
continue par de nouvelles approches, compétences et connaissances 

 Gérer de manière optimale les ressources humaines mises à sa disposition par une répartition des tâches -

suivant des objectifs clairement fixés dans leur contenu et les délais impartis- en rapport avec les capacités et 
les aptitudes de chacun, par la définition de l’organisation du travail dans son service ainsi que par la prévention 
et la gestion des conflits qui pourraient survenir dans l’exécution des missions au sein de sa DA 

 Organiser , gérer et superviser le service de telle manière que chacun des membres du personnel qui le 

compose, travaille dans le souci constant de la qualité et du service rendu au public 

 Planifier les délais de réalisation de ses tâches et missions ainsi que des objectifs assignés à sa Direction 

d'administration 

 Prioriser ses tâches et missions en fonction des objectifs. 

 Contrôler et valider les propositions émises par ses directions quant à leur gestion prévisionnelle et dynamique 

des emplois eu égard aux effectifs en place et à l'évolution des missions du service au sein de la Direction 
d'administration. 

 Contrôler la qualité de ses prestations et celles des membres de sa Direction d'administration; à cet effet, 

veiller à ce que les moyens matériels et humains, mis à disposition de sa Direction d'administration, soient 
gérées de manière optimale par les directions des services concernées et ce par une répartition des tâches 
conformes aux grades des agents et en tenant compte des aptitudes et expériences de chacun. 

 S'assurer du respect des réglementations et procédures administratives dans la gestion des dossiers; à cet 

effet, il veille à ce que les textes règlementaires requis par les missions de ses services soient constamment 
tenus à jour, à intégrer l'évolution des techniques et du contexte socioéconomique dans les matières qui le 
concernent et à répercuter l'information dans ses services. 

 Veiller à agir de manière intègre et loyale, conformément aux attentes de sa ligne hiérarchique, en respectant 

la confidentialité nécessaire 

 Veiller à assurer les voies et moyens et de contribuer activement à l’établissement des propositions 

budgétaires, en fonction des objectifs et de l’avancement dans leurs réalisations 

 Veiller à ce que les Directions de sa DA encadrent et accompagnent plus spécifiquement, dans le respect de la 

procédure RH établie, le travail des agents nouvellement recrutés afin d’assurer leur intégration optimale 

 Veiller à ce que le travail soit effectué avec diligence et dans le respect de la légalité et de valider le travail 

fourni en se fondant sur son expertise et son expérience, en assumant ainsi la qualité des actions entreprises 

 Veiller à rechercher, au travers de l'organisation des services de la Direction d'administration, l'équilibre entre 

l'efficience, l'utilisation des ressources et le bien-être au travail du personnel. 

 Veiller à renforcer la communication et les échanges avec les autres Directeurs d’administration et directeurs 

des autres directions d’administration en vue d’une meilleure efficience de l’organisation et du fonctionnement 
de l’administration 

 Veiller , dans le cadre de ses responsabilités, au respect et à la mise en application des dispositions légales et 

réglementaires liées au bien-être et à la sécurité au travail; à cet effet, veiller notamment à ce que le cadre et 
les équipements de travail soient mis à disposition et gérés de manière optimale par les directions des services 
en collaboration avec le SIPP. 

 Veiller par une gestion intégrée des ressources humaines, techniques, financières et logistiques dont il a la 

charge, à ce que les missions qui sont dévolues à la DA soient remplies avec efficience, sur base d’un projet de 
DA actualisant en permanence et de façon proactive les moyens et objectifs à poursuivre 

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené à (liste non 
exhaustive) : 

 Concevoir la mise en place de processus de contrôle interne de la gestion de ses services et s'inscrire dans 

les recommandations formulées par la Direction générale et l'appui à la gestion. 

 Améliorer la visibilité de l’administration dans ses relations avec des partenaires extérieurs 

 Se tenir au courant de l’évolution des réglementations, des techniques et du contexte socioéconomique dans 

les matières qui le concernent et de répercuter l’information dans sa DA 

 Recevoir les suggestions et les attentes des membres du personnel placés sous son autorité tant en ce qui 

concerne leur carrière ou leur formation qu’en ce qui concerne l’organisation de la DA elle-même 

 Réaliser -au minimum annuellement- une évaluation globale du fonctionnement de la DA en y associant 

chacun des membres du personnel. Cette évaluation portera sur la gestion des ressources humaines mais 
aussi sur les aspects techniques, logistiques et budgétaires au travers des objectifs et actions menées 

 Réaliser l'évaluation de la réalisation des objectifs et notamment par le biais de reporting, de veiller 

particulièrement à actualiser en permanence et de façon proactive les moyens et actions à poursuivre 
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 Utiliser la gestion par objectifs et savoir utiliser des tableaux de bord 

 S'adapter à des circonstances de travail changeantes et à des situations variées et adopter une attitude souple 

face aux changements 

 S'adapter à son interlocuteur en utilisant les moyens de communication et les attitudes les plus appropriés aux 

situations rencontrées. 

 S'affirmer tout en respectant autrui, faire preuve d'assertivité. 

 Superviser la mise en oeuvre des objectifs opérationnels de son équipe. 

 Accompagner dans la réalisation de projets. 

 Collaborer avec ses services afin de partager des informations utiles à la bonne gestion des dossiers. 

 Débriefer avec les membres de la Direction d'administration à la suite d'une activité, d'un projet, d'un conflit, 

etc. 

 Partager des connaissances en développant ses qualités pédagogiques et créer des échanges entre services 

publics pour un partage adéquat d'expériences et de bonnes pratiques. 

 Rechercher des financements alternatifs, particulièrement des subventions, pour développer ou soutenir des 

projets 

COMPÉTENCES LIÉES A LA PERSONNE 

Les supports que la personne doit pouvoir utiliser : 

Ecriture :  Maîtriser la grammaire et l'orthographe; rédiger et/ou synthétiser des documents 
dans un style clair, concis et approprié au contexte. 

Expression orale active :  Présenter des informations de manière concise et compréhensible. 

Ce que la personne doit utiliser pour travailler efficacement : 

Expression écrite active :  Communiquer par écrit de manière correcte des informations; idées; opinions en 
utilisant une terminologie appropriée et sans faute d'orthographe. 

Informatique :  Connaitre les fonctionnalités de base de la suite office ( Word; Excel; Outllook); 

 Maîtriser les logiciels utilisés pour la gestion des missions fixées dans le contrat 
d'objectifs; 

 Utiliser l'agenda et la messagerie électroniques. 

Ce que la personne doit connaître ou apprendre rapidement pour travailler dans ce contexte : 

Connaissances de 
l'organisation : 

 Comprendre la stratégie de fonctionnement de l'administration provinciale et de 
son contexte 

 Connaître les procédures en vigueur dans le service; 

 Connaître les réglementations de référence de l'organisation; 

 Connaître les réglementations de référence et les normes de sécurité en vigueur. 

Langues :  Utiliser la langue française avec aisance et facilité en argumentant sur des sujets 
complexes. 

Profil de fonctionnement dans l'exercice de la fonction : 

Accepter qu’il y ait un cadre défini 

 

Accepter qu’il n’y ait pas de cadre 
défini 
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Apprécier la stabilité 

 

Apprécier le changement 

Apprécier les activités constantes 

 

Apprécier les pics d’activités 

Apprécier le travail répétitif 

 

Apprécier le travail non répétitif 

Compter sur la présence de son 
manager pour se motiver 

 

Se motiver seul sur le terrain 

Deadlines longs 

 

deadlines courts 

Effectuer une activité après l’autre 

 

Effectuer des activités différentes en 
même temps 

Exercer les mêmes activités que ses 
collègues 

 

Exercer des activités complémentaires 
à celles de ses collègues 

Flexibilité horaire 

 

Horaire fixe 

Observer les consignes 

 

Générer soi-même les consignes 

Orienté qualité de travail 

 

Orienté quantité de travail 

Préparer son travail 

 

Improviser face aux imprévus 

Toujours s’adresser au même public 

 

s'adresser à des publics différents 

Toujours travailler au même endroit 

 

Se déplacer fréquemment 

Travailler à l’intérieur 

 

Travailler à l’extérieur 

Travailler en équipe 

 

Travailler seul 
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28/1/18 

 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 
Proposition de résolution relative à l’avenant n° 1 au contrat de gestion 2017-2019 entre la 
Province du Brabant wallon et l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon 
(U.C.M. Bw)  

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2223-13 et 
L2223-15 ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial ; 

 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 
lucratif et les fondations ; 

 
Vu la résolution du Conseil provincial du 24 novembre 2016 relative au contrat de gestion 2017-2019 

entre la Province du Brabant wallon et l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon 

(U.C.M. Bw) ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les objectifs 
stratégiques 6.1 « Coordonner, rationaliser et concerter les acteurs économiques pour positionner la 
Province comme un acteur supracommunal » et 6.2. « Favoriser et mettre en valeur l’émergence et 
l’ancrage durable des entrepreneurs et de l’innovation pour positionner la Province comme un acteur 
supracommunal » et les objectifs opérationnels 6.2.1. « Soutenir les entrepreneurs innovants et 
entrepreneurs artisans » ainsi que et 6.2.2. « Stimuler la création d’entreprises » ;  
 

Vu la demande complémentaire de l’a.s.b.l. Union des Classes moyennes du Brabant wallon de 
17.500€ pour l’aménagement de ses locaux afin d’accueillir les porteurs de projet dans des conditions 

professionnelles et confidentielles optimales, et de 4.220€ pour l’organisation de cinq ateliers collectifs 

d’encadrement des artisans du Salon Créations pour favoriser la professionnalisation de leurs 
activités ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale rendu en date du 21 février 2018 ; 

 
Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 

22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé 

en date du 12 février 2018 ; qu’en date du 17 février 2018 ; le Directeur financier a émis un avis  
positif ; 

 
Considérant qu’en collaboration avec le Brabant wallon, l’U.C.M. Bw organise des activités variées et 

spécifiques et offre des services spécialisés en faveur de la création, du développement et de 

l’ancrage d’activités économiques en Brabant wallon ; 



  

 
Considérant l’article 53000/640000/100014 « Subsides obligatoires, entreprises–UCM » du budget 

provincial ordinaire pour l’année 2018 qui prévoit un crédit de 115.000 €  et l’article 

53000/262400/100014 « Subvention investissement accordé en capital – UCM » qui prévoit un crédit 
de 17.000 € au budget provincial extraordinaire 2018 ; 

 
Considérant que le nombre de porteurs de projets accompagnés par l’U.C.M. Bw dans leur démarche 

de création ou de développement d’activités ne cesse de croître ; 

 
Considérant que, pour recevoir les porteurs de projets dans des conditions professionnelles et 

confidentielles, il s’avère nécessaire d’effectuer des travaux d’aménagement des bureaux occupés par 
l’U.C.M. Bw ; 

 
 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par……………. ; 

 
 

ARRETE: 

 
 

Article unique : –- Le Conseil provincial adopte l’avenant n°1 au contrat de gestion 2017-2019 entre 
la Province du Brabant wallon et l’asbl Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw), 

tel qu’annexé. 
 

 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

 Wavre, le 

 
La Directrice générale,                                                                      Le Président, 

 
Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 

 

 
 



  

Annexe à la prop. n° 28/1/18 
 

 

Avenant n° 1 du contrat de gestion 2017-2019 entre la Province du Brabant wallon et 

l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw) 

 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2223-15 et le titre 

III du livre III de la troisième partie ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial ; 

 
Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne du 

17 février 2005 ; 

 
Vu le contrat de gestion 2017-2019 de l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon 

(U.C.M. Bw) ; 
 

Vu les statuts de l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw) ; 
 

 

Entre les soussignés : 
 

 
D'une part, le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon, ci-après dénommé «la Province», 

représenté par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial, et Madame Annick 

Noël, Directrice générale, en vertu de la décision du Conseil provincial du ……….…; 
 

et 
 

D'autre part, l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw) dont le siège social 
est établi à Louvain-la-Neuve, rue de Clairvaux, 40/2 et le numéro d’entreprise est le 450.653.387 et 

valablement représentée par Monsieur Philippe Puissant, Président, agissant en application de l’article 

8 des statuts, ci-après dénommée l'association, 
 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 
Article 1er - §1. A l’article 1, 1. Axe entreprenariat, du contrat de gestion 2017-2019 entre la 

Province du Brabant wallon et l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw) 
ajouter au point « Sensibilisation et accompagnement à la création et au développement d’activités 

classiques » ce qui suit : 

 
« Elle veillera à adapter ses locaux pour recevoir dans des conditions professionnelles et 
confidentielles les porteurs de projets qu’elle encadre. » 
 

§2. Ajouter au point « L’accompagnement des commerçants et artisans » ce qui suit : 
 

« Pour l’année 2018, l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw) est chargée 
d’organiser des ateliers collectifs en faveur des artisans participant au « Salon Créations », afin de 
favoriser la professionnalisation de leurs activités. Les ateliers se développeront autour des  thèmes : 
 

 « Communication avec la presse » (2 ateliers) ; 
 « Réseaux sociaux » (2 ateliers) ; 
 « Crowdfunding » (1 atelier). 

 



  

L’asbl U.C.M. Bw se chargera du catering pour les 5 ateliers, en privilégiant le recours aux produits 
locaux du Brabant wallon. » 
 

 
Article 2 – A l’article 2, § 1 du contrat de gestion susvisé, ajouter un deuxième point comme suit : 

 
«  - octroie à l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw), à titre 
d’intervention dans ses frais de fonctionnement, une subvention annuelle unique de 109.220 € pour 
l’année 2018, ainsi qu’une subvention extraordinaire de 17.000 € à titre d’intervention dans les 
travaux d’aménagement de ses locaux pour accompagner les porteurs de projets dans des conditions 
professionnelles et confidentielles optimales». 
 

Article 3 - Le présent avenant n° 1 au contrat de gestion 2017-2019 produit ses effets à la date de 
sa publication au Bulletin provincial et de sa mise en ligne sur le site internet de la province. 

 

 
Fait à Wavre, en deux exemplaires, le ……………….. 

 
 

 

Pour la Province du Brabant wallon Pour l’a.s.b.l. U.C.M. Bw 
 

 
La Directrice générale, 

 
 

 

 

La Présidente du Conseil, Le Président 

 

Annick Noël Dominique De Troyer Philippe PUISSANT 



  

 
 

 
 
Direction d’administration de 

l’économie et du 
développement territorial 

 

Service de l’économie et du 
commerce 

___________________ 
 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

 
Objet : Proposition de résolution relative à l’avenant n° 1 au contrat de gestion 2017-2019 conclu 

entre la Province et l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du Brabant wallon (U.C.M. Bw)  

 
 

Historique 
 

L’a.s.b.l. Union des classes moyennes du BW (UCM Bw), dont le numéro d’entreprise 0450.653.387, a 
son siège au n° 40 Bte 1 de la Rue de Clairvaux à 1348  Louvain-la-Neuve. 

 

Ses activités ont pour objet principal la mise en valeur de l’émergence et de l’ancrage durable des 
entrepreneurs et de l’innovation, en soutenant plus particulièrement ceux de l’économie classique, 

notamment les artisans. 
 

Au niveau du Brabant wallon, elle réunit un réseau d’indépendants, de chefs de TPE/PME, de 

commerçants, d’artisans et de titulaires de professions libérales actifs sur le territoire du Brabant 
wallon. 

 
En collaboration avec le Brabant wallon, l’U.C.M. Bw organise des activités variées et spécifiques et 

offre des services spécialisés en faveur de la création, du développement et de l’ancrage d’activités 
économiques en Brabant wallon. 

 

En sa séance du 24 novembre 2016, le Conseil provincial a approuvé le Contrat de gestion 2017-2019 
entre le Brabant wallon et l’U.C.M. Bw. 

 
Un précédent contrat de gestion 2014-2016 entre la Province et l’U.C.M. Bw avait été approuvé par le 

Conseil provincial en sa séance du 28 novembre 2013. Un avenant à ce contrat de gestion a été 

adopté par le Conseil provincial en sa séance du 26 juin 2014. Cet avenant prévoyait une subvention 
complémentaire de 12.500 € à l’U.C.M. Bw à titre d’intervention pour la mission de co-organisation du 

Salon Jobs en partenariat avec le Service provincial de l’économie et du commerce.  
 

De ce fait, la résolution précitée du Conseil provincial a porté la subvention annuelle de 

fonctionnement à l’U.C.M. Bw à 105.000 € à partir de 2015. 
 

La subvention de 105.000 €, octroyée le 18 mai 2017, a été mise en liquidation en date du 22 juin 
2017. 



  

 
Motivation 

 

Après échanges de vue avec l’association sur les nouvelles missions à accomplir dans le cadre du 
contrat de gestion 2017-2019, le présent avenant prévoit que l’a.s.b.l. Union des Classes moyennes 

du Brabant wallon organise des ateliers collectifs en faveur des artisans participant au « Salon 
Créations », afin de favoriser la professionnalisation de leurs activités. Les ateliers se développeront 

autour des thèmes : 

 
 « Communication avec la presse » (2 ateliers valorisés à 1.164 €) ; 

 « Réseaux sociaux » (2 ateliers valorisés à 800 €) ; 

 « Crowdfunding » (1 atelier valorisé à 640 €). 

 

L’asbl U.C.M. Bw se chargera du catering pour les 5 ateliers (valorisé à 1.316 €), en privilégiant le 
recours aux produits locaux du Brabant wallon. 

 
Pour accomplir cette nouvelle mission, l’a.s.b.l. Union des Classes moyennes du Brabant wallon a 

marqué son accord sur un montant complémentaire de 4.220 € qui viendra s’ajouter à la subvention 

annuelle de 105.000 € accordée via le contrat de gestion 2017-2019 qui la lie au Brabant wallon, soit 
une subvention de fonctionnement totale de 109.220 € en 2018. 

 
Par ailleurs, le nombre de porteurs de projets accompagnés par l’a.s.b.l. Union des Classes moyennes 

dans leur démarche de création ou de développement d’activités ne cesse de croître. Aussi, pour 

recevoir les porteurs de projets dans des conditions professionnelles et confidentielles optimales, il 
s’avère nécessaire d’effectuer des travaux d’aménagement des bureaux occupés par l’a.s.b.l. Union 

des Classes moyennes du Brabant wallon (rue de Clairvaux, 40/1 à 1348 Louvain-la-Neuve), avec 
notamment la création de cloisons, la pose de peinture sur les cloisons et l’achat de mobilier de 

bureau. Cette dépense exceptionnelle est évaluée à 17.500 €. 
 

La présente note a pour but d’incorporer dans le contrat de gestion 2017-2019 conclu avec l’a.s.b.l. 

U.C.M. Bw, les modifications apportées à ses articles 1er et 2, notamment le montant de la subvention 
de fonctionnement annuelle à octroyer en 2018 s’élevant à 109.220 €, et l’octroi d’une subvention 

extraordinaire de 17.000 € à titre d’intervention dans les frais d’aménagement des bureaux de 
l’association. Toutes les autres dispositions du contrat de gestion ne changent pas. 

 

L’article 53000/640000/100014 « Subsides obligatoires, entreprises–UCM » du budget provincial 
ordinaire pour l’année 2018 prévoit un crédit de 115.000 €.  

 
L’article 53000/262400/100014 « Subvention investissement accordé en capital – UCM » prévoit un 

crédit de 17.000 € au budget provincial extraordinaire 2018. 
 

 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative à 
l’avenant n° 1 au contrat de gestion 2017-2019 conclu entre la Province du Brabant wallon et 

l’a.s.b.l. Union des classes moyennes du BW (U.C.M. Bw). 



  

 

  
37/1/18 

 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 
Proposition de résolution relative au contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 
Brabant wallon et l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L2223-13 et L2223-
15 ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial ; 

 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 
lucratif et les fondations ; 

 
Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne ; 

 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et notamment l’objectif 
stratégique n° 6.3.  « Favoriser un déploiement économique coordonné sur l’ensemble de la Province 
pour la positionner comme un acteur supracommunal », plus particulièrement l’objectif opérationnel 
n° 6.3.1. « Contribuer à un environnement économique favorable au développement économique en 
terme d’infrastructures et de réseaux » ;  

 
Vu les statuts de l’A.S.B.L. Parc à Mitrailles ; 

 
Vu l’article budgétaire 52002/640000/100019 « Subsides obligatoires asbl, entreprises – Parc à 
Mitrailles» du budget ordinaire 2018 ; 
 

Vu l’article budgétaire 52002/26240/006 « Subvention Parc à Mitrailles » du budget extraordinaire 

2015 ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 14 mars 2018 ; 
 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 

22.000€ ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 
date du 6 mars 2018 ; qu’en date du 13 mars 2018, le Directeur financier a émis un avis favorable ; 

 
Considérant que le site du PAMexpo se veut être un instrument de dynamisation des divers secteurs 

de la vie provinciale et, en particulier, un outil au service du développement économique du Brabant 
wallon et qu’à ce titre, il pourrait jouer, directement ou indirectement, un rôle moteur dans le 

déploiement de l’économie et le rayonnement culturel du Brabant wallon ; 

 
Considérant que le PAMexpo, au vu de son architecture, de sa dimension et de sa modularité uniques 

en Brabant wallon, permet une gamme de produits évènementiels incomparables ; 
 

 



  

Considérant que les activités de l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles contribuent au développement économique 
du Brabant wallon et qu’il est donc d’intérêt provincial que son bon fonctionnement soit soutenu, 

notamment par la conclusion d’un contrat de gestion entre la Province du Brabant wallon et l'A.S.B.L. 

Parc à Mitrailles ; 
 

Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote ; 
 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par……………. ; 

 
 

ARRETE : 
 

 
Article unique - Le Conseil provincial adopte le contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles, tel qu’annexé. 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 

 Wavre, le 
 

La Directrice générale,                                                                      Le Président, 
 

 
Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 



  

         Annexe à la prop. n° 37/1/18 
 

Contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du Brabant wallon et l’A.S.B.L. Parc à 

Mitrailles 

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2223-15 et 
L2233-5 et le titre III du livre III de la troisième partie ; 

 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 
lucratif et les fondations telle que modifiée par la loi du 2 mai 2002 ;  

 
Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne du 

17 février 2005 ;  

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial de la Province du Brabant 

wallon ; 
 

Vu les statuts de l ’A.S.B.L. Parc à Mitrailles ; 
 

Vu la convention de gestion entre la Commune de Court-Saint-Etienne, propriétaire du site et 

l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles, gestionnaire ;  
 

 
Entre les soussignés :  

 

d'une part, le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon, ci-après dénommé « la Province », 
représenté par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial, et Madame Annick 

Noël, Directrice générale, en vertu de la décision du Conseil provincial du ………….…… ; 
 

Et 
 

d'autre part, l’A.S.B.L. Parc à Mitrailles, dont le siège social est établi à Rue Belotte 3 à 1490 Court-

Saint-Etienne et le numéro d’entreprise est le 463.956.146, ici valablement représentée par Madame 
Tiffany Fevery, Présidente, et Monsieur Michaël Goblet d’Alviella, 1er Vice-Président, agissant en 

application de l’article 12 des statuts, ci-après dénommée « l'association »,  
 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:  
 

 
Article 1er - En vue de satisfaire des besoins d'intérêt public à la demande de la Province, 

l’association s'engage à remplir les tâches de service public suivantes en conformité avec la 

déclaration de politique provinciale pour la législature 2012-2018 :  
 

 assurer la valorisation et le fonctionnement du site PAMexpo, en assurant la meilleure visibilité 

provinciale, élaboré en partenariat tant avec le secteur privé qu’avec le monde associatif local 
ainsi que d’autres acteurs économiques, touristiques, culturels, sportifs et de loisirs du 

Brabant wallon ; 
 

 faire le nécessaire pour que le site soit conforme à toutes les contraintes normatives et 

législatives (sécurité, incendie…) ; 
 

 collaborer étroitement avec d’autres acteurs publics locaux et supra-locaux, notamment le 

CCBW ; 
 



  

 mettre gratuitement le site à disposition de la Province pour 30 jours maximum par an 

(montage et démontage compris), pour des activités à caractère événementiel, organisées 
dans le cadre de la politique provinciale, suivant un agenda établi de commun accord entre les 

parties, étant entendu que les frais logistiques et de fournitures liés à la mise à disposition du 

site restent à charge de la Province suivant le contrat d’occupation signé. Outre cette mise à 
disposition, le tarif de 250 €/jour sera d’application pour les occupations provinciales en 

dehors de la période de gratuité. De plus, les demandes de la Province d’utilisation récurrente 
du site seront prises en compte dans le calendrier de réservation des lieux, dans le respect 

des autres demandes. Toutes les demandes évoquées supra devront faire l’objet d’une 

demande écrite officielle au Conseil d’Administration de l’association. 
 

Article 2 - Pour permettre à l'association de remplir les tâches de service public visées à l'article 1er 
et sans préjudice de l'utilisation d'autres moyens dont disposerait l'association, la Province :  

 
 octroie à l’association une subvention annuelle de fonctionnement de 60.000 € afin de 

soutenir la gestion et l’activité du Parc à Mitrailles, à la condition que l’association dispose 

d’une convention de gestion avec le propriétaire, la Commune de Court-Saint-Etienne, portant 

au moins sur la durée du contrat de gestion ; 
 

 octroie à l’association une subvention à l’investissement sur infrastructure de 1.045.000 €, 

inscrite à l’exercice budgétaire 2015, afin de soutenir les travaux des mises aux normes et 
d’aménagement du parc à Mitrailles, à la condition que l’association dispose d’une convention 

de gestion avec le propriétaire, la Commune de Court-Saint-Etienne, portant au moins sur la 

durée du contrat de gestion ; 
 

 conditionne ces deux premiers points à la création et la mise en activité d’un Comité de 

pilotage tripartite (Province-Commune-Parc à Mitrailles) dont la mission est de déterminer les 

priorités et leur phasage, de veiller au suivi et à la réalisation des travaux d’investissements 
liés à la subvention octroyée par la Province, de s’assurer de l’envoi des procès-verbaux dudit 

Comité de pilotage à l’administration provinciale ;  
 

Les subventions visées à l’alinéa précédent sont accordées par un arrêté du Collège provincial qui 
précise : 

 

- les éventuelles conditions particulières d’utilisation, 
- les justifications exigées du bénéficiaire ainsi que les délais dans lesquels ces justifications doivent 

être produites, 
- les modalités de liquidation de la subvention. 

 

Sans préjudice des dispositions des articles 6 et 7 du présent contrat, le Collège contrôle l’utilisation 
des subventions au moyen des justifications visées à l’alinéa précédent et, à l’issue du ou des 

contrôles, il adopte une délibération qui précise si la (les) subvention(s) a (ont) été utilisée(s) aux fins 
en vue desquelles elle(s) a (ont) été octroyée(s). 

 
Article 3 -Il est constitué un Comité de pilotage composé de deux représentants provinciaux, deux 

représentants communaux et deux représentants du Parc à Mitrailles complété, au besoin par des 

techniciens. Celui-ci se réunira autant que de besoin pour mener à bonne fin la mission confiée à 
l’article 2. 

 
Article 4 - L'association s'engage à réaliser les tâches énumérées à l'article 1er dans le respect des 

principes généraux du service au public, c'est-à-dire notamment à traiter l'ensemble des bénéficiaires 

sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée notamment sur la nationalité, le sexe, l'origine sociale 
ou ethnique, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.  

 
Article 5 - Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans. Il peut être renouvelé sur 

proposition de la Province ou de l’association.  

 



  

Article 6 - Chaque année, au plus tard le 1er septembre, l'association transmet à la Province, sur base 
des indicateurs détaillés en annexe 1 du présent contrat, un rapport d'exécution, relatif à l'exercice 

précédent, des tâches énumérés à l'article 1er ainsi qu'une note d'intention pour l'exécution desdites 

tâches pour l'exercice suivant. Elle y joint ses bilans, comptes, rapport de gestion et de situation 
financière pour l'exercice précédent, son projet de budget pour l'exercice à venir, s’il est disponible, à 

défaut une prévision d’actions ainsi que les justificatifs d'emploi de la subvention tels que prévus aux 
articles L3331-4 et L3331-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou dans l'arrêté 

d'octroi qui y est relatif.  

 
Article 7 - § 1er. Au plus tard le 7 octobre, le Collège provincial est saisi du rapport d'exécution et de 

la note d'intention visée à l'article 5. Un projet d'évaluation établi par l'administration provinciale y est 
joint.  

 
Le Collège provincial arrête le projet d'évaluation et le transmet au Conseil provincial pour qu'il en soit 

débattu dans le cadre du débat budgétaire annuel. Le projet d'évaluation arrêté par le Collège 

provincial est transmis, en même temps, pour information à l'association qui peut déposer une note 
d'observations à l'intention du Conseil provincial.  

 
En cas de projet d'évaluation négatif arrêté par le Collège provincial, l’association est invitée à se faire 

représenter lors de l'examen du projet par la commission ad hoc du Conseil provincial.  

 
Le rapport d'évaluation adopté par le Conseil provincial est notifié à l'association. Si le Conseil 

provincial le requiert ou si l'association le souhaite, la note d'intention peut être complétée en fonction 
du rapport d'évaluation adopté. Dans ce cas, le Collège provincial transmet la note d'intention 

modifiée pour information au Conseil provincial. 
 

§2. A l'occasion du rapport d'évaluation, la Province et l’association peuvent décider, de commun 

accord, d'adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 1er et 2. Ces 
adaptations ne valent que pour le temps restant à courir jusqu'au terme du présent contrat.  

 
§3. Lors du rapport d'évaluation annuel, il est mis fin anticipativement au présent contrat de gestion 

si les conditions visées à l’article L2223-15 du Code de la démocratie et de la décentralisation ne sont 

plus remplies.  
 

§4. La troisième année, le rapport d'évaluation est transmis à l'association, s'il échet, avec un 
nouveau projet de contrat de gestion.  

 

Article 8 - Conformément à l'article L2212-33, §2 du Code de la démocratie et de la décentralisation, 
l'association ouvre à chaque Conseiller provincial le droit de consulter ses budgets et comptes et les 

délibérations de ses organes de gestion.  
 

Cette consultation intervient, dans les lieux gérés par l'association, dans le mois de la demande 
introduite par écrit par le conseiller provincial auprès du Président de l'association.  

 

Article 9 - Conformément à l'article L2212-34 du Code de la démocratie et de la décentralisation, 
chaque conseiller provincial a le droit de visiter les lieux dont l'association assure la gestion 

quotidienne.  
 

Il adresse sa demande précise par écrit au Président de l'association qui lui fixe un rendez-vous pour 

la visite dans le trimestre qui suit. Le Président peut grouper les visites demandées par les conseillers.  
 

Article 10 - Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la 
Province que pour l'association, de l'application des lois et règlements en vigueur et notamment du 

titre III du livre III de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  
 

Article 11 - Le présent contrat s'applique sans préjudice des relations juridiques existant entre la 

Province et l'association au moment de sa conclusion.  
 



  

Article 12 - Le présent contrat produit ses effets à la date de sa signature. Il est publié dans le 
Bulletin provincial et est accessible sur le site internet de la Province. 

 

 
 

Fait à Wavre, en deux exemplaires, le ………………….….. 
 

 

Pour la Province, Pour l’A.S.B.L. Parc à 
Mitrailles, 

 
La Directrice 

générale, 

La Présidente du 

Conseil, 

Le 1er Vice-

Président, 

La Présidente, 

 
 

 

Annick Noël 

 

 

Dominique De Troyer 

 

 

Michaël Goblet 
d’Alviella, 

 

 

Tiffany Fevery 

 
 

 

 



  

 
Annexe 1 

 

Indicateurs d’exécution des tâches 
 

1. Indicateurs quantitatifs 
 

 Nombre de manifestations d’animation accueillies et émanant tant du secteur privé que du 

monde associatif local ainsi que d’autres acteurs culturels, touristiques et économiques du 

Brabant wallon ; 
 

 Statistique sur la collaboration avec d’autres acteurs publics locaux et supra-locaux pour 

permettre de réaliser l’objet social et la mission constitutionnelle et décrétale de l’association ; 
 

 Nombre de promotions du site via la presse et tout autre moyen multimédia tel qu’un site 

Internet performant et les réseaux de promotion. 
 

 

2. Indicateurs qualitatifs  
 

 Rapport sur les méthodes de gestion entrepreneuriale et commerciale adoptées ; 

 Rapport qualitatif des manifestations (foires et salons) accueillies ; 

 Rapport qualitatif des évènements organisés par des tiers. 

 
 

3. Eléments de référence pour la construction des indicateurs qualitatifs et quantitatifs 

 
 Grille et agenda de l’ensemble des manifestations accueillies ; 

 Rapport du suivi de la convention avec la Commune de Court-Saint-Etienne ; 

 Rapport des conventions de collaboration avec les autres acteurs publics locaux et supra-

locaux ; 

 Procès-verbaux des réunions du Comité de Pilotage. 

 



  

 

 

 
 
Direction d’administration de 

l’économie et du 
développement territorial 

 

Service de l’économie et du 
commerce 

___________________ 
 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 

 
 

Objet:  Proposition de résolution relative au contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 
Brabant wallon et l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles  

 

 
Présentation de l’association 

 
Propriété de la Commune de Court-Saint-Etienne, la gestion quotidienne du site PAMexpo est confiée 

à l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles qui met tout en œuvre pour en améliorer le confort et l’équipement. La 

convention de gestion conclue entre la Commune de Court-Saint-Etienne et l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles 
est valable durant toute la législature.  

 
Fondée en 1998, l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles a pour but de concevoir et gérer, notamment sur le site du 

Parc à Mitrailles à Court-Saint-Etienne, un centre d’événements à caractère socioculturel, artistique, 
économique et touristique. La vocation de ces événements est régionale, européenne et 

internationale. 

 
Pour mener à bien sa mission, l’association peut développer, promouvoir, organiser, toute action à 

caractère culturel, social, artistique, sportif, économique et touristique sans que cette liste ne soit 
limitative. Elle s’autorise à organiser toute activité en vue d’atteindre son but social. 

 

Un des principaux objectifs que s’est assignée l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles, est de réaliser, année après 
année, les investissements pour que les aménagements de l’infrastructure répondent aux exigences 

permettant l’accueil d’activités à caractère événementiels engageant ce lieu dans la voie du plein 
essor. 

 
L’A.S.B.L. Parc à Mitrailles peut participer à tout réseau culturel notamment européen et peut être 

membre de toute association notamment à caractère international ayant des buts artistiques et 

culturels analogues aux siens. 
 

Sans localiser obligatoirement ses activités dans le bâtiment qu’elle gère, l’association assure 
l’intégration du Parc à Mitrailles dans la commune, dans la province, dans la Région wallonne, dans la 

Communauté française de Belgique et dans l’espace culturel européen. 

 
La Province dispose des représentants au sein de l’assemblée générale de l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles. 



  

 
Historique 

 

En sa séance du 17 décembre 2015, le Conseil provincial a approuvé le contrat de gestion 2015-2017 
liant l’a.s.b.l. Parc à Mitrailles au Brabant wallon. 

 
Celui-ci prévoyait une subvention annuelle de fonctionnement de 55.000 € en faveur de l’a.s.b.l. Parc 

à Mitrailles, ainsi qu’une subvention extraordinaire à l’investissement sur infrastructures de 

1.045.000 €, inscrite à l’exercice budgétaire 2015. 
 

Le rapport d’évaluation 2016 de l’association a conduit le Conseil provincial à considérer que 
l’association a rempli correctement ses obligations liées au contrat de gestion 2015-2017, pour l’année 

2016. 
 

 

Motivation 
 

Dans son courrier du 14 novembre 2017, l’a.s.b.l. Parc à Mitrailles sollicite une révision du contrat de 
gestion la liant au Brabant wallon pour les années 2018 à 2020. 

 

En effet, soucieuse de proposer une qualité d’accueil et d’entretien du bâtiment, l’association souhaite 
engager deux personnes dédiées à l’entretien technique et général des lieux, l’une à temps partiel et 

l’autre hebdomadairement. Le coût lié à ces engagements est estimé à 7.873,50 €. 
 

Aussi, l’association sollicite une subvention annuelle de fonctionnement de 60.000 €.  
 

Le budget provincial 2018 prévoit un crédit de 60.000 € sur l’article 52002/640000/100019 « Subsides 
obligatoires asbl, entreprises – Parc à Mitrailles ». 
 

Les obligations de l’a.s.b.l. demeurent identiques au précédent contrat de gestion, à savoir : 
 

 assurer la valorisation et le fonctionnement du site PAMexpo, en assurant la meilleure visibilité 

provinciale, élaboré en partenariat tant avec le secteur privé qu’avec le monde associatif local 

ainsi que d’autres acteurs économiques, touristiques, culturels, sportifs et de loisirs du 
Brabant wallon ; 

 
 faire le nécessaire pour que le site soit conforme à toutes les contraintes normatives et 

législatives (sécurité, incendie…) ; 
 

 collaborer étroitement avec d’autres acteurs publics locaux et supra-locaux, notamment le 

CCBW ; 
 

 mettre gratuitement le site à disposition de la Province pour 30 jours maximum par an 

(montage et démontage compris), pour des activités à caractère événementiel, organisées 

dans le cadre de la politique provinciale, suivant un agenda établi de commun accord entre les 
parties, étant entendu que les frais logistiques et de fournitures liés à la mise à disposition du 

site restent à charge de la Province suivant le contrat d’occupation signé. Outre cette mise à 
disposition, le tarif de 250 €/jour sera d’application pour les occupations provinciales en 

dehors de la période de gratuité. De plus, les demandes de la Province d’utilisation récurrente 

du site seront prises en compte dans le calendrier de réservation des lieux, dans le respect 
des autres demandes. Toutes les demandes évoquées supra devront faire l’objet d’une 

demande écrite officielle au Conseil d’Administration de l’association. 
 

 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative au 
contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du Brabant wallon et l'A.S.B.L. Parc à Mitrailles. 



 

 

  

42/1/18 

   

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Proposition de résolution portant sur l’attribution des prix aux lauréats du concours «Prix de 
la Biennale des Métiers d’art et de l’artisanat consacré à la céramique» - édition 2018 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L3331-2, 4° et 
L2212-48, ainsi que le livre II et le titre III du livre IV de la troisième partie ; 

  
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 et notamment la volonté du Collège provincial de 

s’investir dans la valorisation et la promotion de l’artisanat dont l’artisanat d’art par des expositions et 

des concours. 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’objectif 
stratégique n° 6.2. « Favoriser et mettre en valeur l’émergence et l’ancrage durable des entrepreneurs 
et de l’innovation » et l’objectif opérationnel n° 6.2.1.  « Soutenir les entrepreneurs innovants et les 
artisans »; 
 

Vu l’article 52300/640100/100281 « subsides facultatifs-lauréats biennale des Métiers d’art » du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018; 

 

Vu les modalités d’attribution biannuelle du « Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du 
Brabant wallon » adoptées par le Collège provincial en sa séance du 20 juillet 2017 ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale du                           2018 ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant le procès-verbal de délibération du Jury du 19 janvier 2018 ; 

 
Considérant la nécessité de soutenir les artisans d’art dans le cadre d’expositions de qualité mais aussi 

par une aide financière appropriée. 

 
Considérant que……Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par … ; 

 
 

ARRETE : 

 
 

Article 1 - Le Conseil provincial fait sien le procès-verbal de délibération du Jury du 19 janvier 2018 
et attribue le premier prix de 3.000 € de l’édition 2018 du « Prix de la Biennale des Métiers d’art et de 

l’artisanat consacré à la céramique» à. 



 

Article 2 - Le Conseil provincial attribue le « prix du Jeune Artisan » de 2.000€ à. 

 
 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 

 Wavre, le  
 

 
La Directrice Générale,                                                                          Le Président, 

 
 

Annick Noël                                                                                          Mathieu Michel 

 



 

Annexe 2 à la prop. n°42/1/18 

 

 

  

 

   

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

 
Arrêté d’octroi du premier prix – édition 2018 – du «Prix de la Biennale des Métiers d’art et de 

l’artisanat consacré à la céramique » approuvé par la résolution du Conseil provincial du    

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-1 

à L2212-38 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu la Déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’objectif 

stratégique n° 6.2. « Favoriser et mettre en valeur l’émergence et l’ancrage durable des entrepreneurs 
et de l’innovation » et l’objectif opérationnel n° 6.2.1.  « Soutenir les entrepreneurs innovants et les 
artisans »; 

 
Vu l’article 52300/640100/100281 « subsides facultatifs-lauréats biennale des Métiers d’art » du 

budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018; 
 

Vu les modalités d’attribution du «Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant 
wallon» arrêtées par le Collège provincial le 20 juillet 2017 ; 

 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 5.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant le procès-verbal de délibération du Jury du 19 janvier 2018 ; 
 

Considérant le dossier de candidature du 26 octobre 2017 introduit par, par lequel il sollicite sa 
participation au «Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant wallon – édition 

2018 » ;   

 
Considérant que….Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par … ; 

 
 

 

ARRETE : 



 

 

Article 1er – Montant-Objet 
 

Une récompense de 3.000 € est octroyée à, au titre de premier lauréat du « Prix de la biennale de 
l’artisanat et des métiers d’art du Brabant wallon » - édition 2018. 

 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

Le montant visé à l’article 1er du présent est imputé sur le crédit de l’article 52300/640100/100281  
subsides facultatifs-lauréats biennale des Métiers d’art du budget provincial du service ordinaire pour 

l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de ce prix visé à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception d’une 

déclaration de créance, au plus tard le 4 avril 2018, mentionnant le compte bancaire du bénéficiaire. 
 

Article 4 - Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 
décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom,  

qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 
nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 

électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 

23 août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil 
d’Etat. En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour 

information au Collège provincial du Brabant Wallon. 
 

Article 5 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
 

Fait en séance à Wavre, le 

 
 

La Directrice générale, 
 

 
 

La Présidente du Conseil provincial, 

Annick Noël Dominique De Troyer 

 



 

Annexe 3 à la prop. n°42/1/18 

 

 

  
 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

 

Arrêté d’octroi du prix du jeune artisan – édition 2018 – du «Prix de la Biennale des Métiers d’art et de 
l’artisanat du Brabant wallon consacré à la céramique » approuvé par résolution du Conseil provincial 

du     

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-1 

à L2212-38 ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu la Déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’objectif 

stratégique n° 6.2. « Favoriser et mettre en valeur l’émergence et l’ancrage durable des entrepreneurs 
et de l’innovation » et l’objectif opérationnel n° 6.2.1.  « Soutenir les entrepreneurs innovants et les 
artisans »; 

 
Vu l’article 52300/640100/100281 – «Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant 

wallon» du budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu les modalités d’attribution du «Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant 
wallon» arrêtées par le Collège provincial le 20 juillet 2017 ; 

 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 2.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant le procès-verbal de délibération du Jury du 19 janvier 2018 ; 
 

Considérant le dossier de candidature du 25 octobre 2017 introduit par, par lequel elle sollicite leur 
participation au «Prix du jeune artisan de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant 

wallon – édition 2018 » ; 

 
Considérant que… Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par … ; 

 
 

ARRETE : 

 



 

 

Article 1er – Montant-Objet 

 
Une récompense de 2000 € est octroyée à titre de premier lauréat du « Prix du jeune artisan de la 

biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant wallon – édition 2018 ». 
 

 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

Le montant visé à l’article 1er du présent est imputé sur le crédit de l’article 52300/640100/100281  
subsides facultatifs-lauréats biennale des Métiers d’art du budget provincial du service ordinaire pour 

l’année 2018. 
 

Vu l’article subsides facultatifs-lauréats biennale des Métiers d’art du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

 
Article 3 – Liquidation 

 

La liquidation de ce prix visé à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception d’une 
déclaration de créance, au plus tard le 4 avril 2018, mentionnant le compte bancaire du bénéficiaire. 

 
Article 4 - Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil 

d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la 

décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, 
qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les 

nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie 
électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 

23 août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil 

d’Etat. En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour 
information au Collège provincial du Brabant Wallon. 

 
Article 5 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

 
Fait en séance à Wavre, le 

 
 

La Directrice générale, 

 
 

 
 

La Présidente du Conseil provincial, 

Annick Noël Dominique De Troyer 



 

 

 

 
 

Direction d’administration de 
l’économie et du 

développement territorial 

 
Service de l’économie et du 

commerce 
___________________ 

 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

 
Objet :  Proposition de résolution portant sur l’attribution des prix aux lauréats du concours de la 

« biennale de l’artisanat et l’artisanat d’art du brabant wallon » - édition 2018 

 
 

Motivation 
 

C'est en 2008 que l’Office des Métiers d’Art du Brabant wallon a inauguré un cycle de biennales 

consacrées, à chaque édition, à une matière différente. Ainsi se sont succédé le métal, le bois, le verre 
et le papier. 

 
Afin de continuer le travail de promotion de l’artisanat d'art initié par l’OMAPBW, le Service de 

l’économie et du commerce poursuit l'organisation de cette manifestation en la dédiant en 2018 à la 
terre,  le nom de l’exposition est « Keramik’Art ». Cette dernière s’est déroulée du 19 janvier au 11 

février 2018 au Cercle artistique «Les Ecuries » de Waterloo.  

 
En date du 27/10/2017, le service de l’économie et du commerce accusait réception de 51 dossiers de 

candidature présentés : 
 

 

 
En date du 30 novembre 2017, le jury a effectué une première sélection car seuls 31 candidats 

pouvaient exposer dans le lieu de l’exposition.  
 

En date du 19 janvier 2018, le jury a délibéré sur les différentes candidatures présentées via une 
évaluation chiffrée des dossiers. Il est donc proposé de suivre l’avis du jury énoncé dans le procès – 

verbal du 19 janvier 2017. 

 
 

En conclusion, il est  proposé au Conseil provincial d’adopter la proposition de résolution portant sur 
l’attribution des prix aux lauréats du concours « Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art 

du Brabant wallon brabançon wallon » - édition 2018. 



 

Annexe 1 

 

 
Modalités d’attribution  annuelle du «Prix de la biennale de l’artisanat et des métiers d’art du Brabant 

wallon – édition 2018 » 
 

Article 1er – Objet 

 
Dans les limites des crédits budgétaires disponibles votés par le Conseil provincial et approuvés par 

l’autorité de tutelle, le Collège provincial peut accorder le «Prix de la biennale de l’artisanat et des 
métiers d’art du Brabant wallon – édition 2018 » au lauréat du concours organisé bi annuellement 

conformément aux dispositions ci-après du présent règlement. 
 

Article 2 –  Objectifs 

 
Le concours a pour but : 

 
De mettre en lumière et de valoriser l’esprit de création et d’innovation.  

 

Article 3 – Conditions de participation 
 

Pour participer, l’artisan doit être céramiste à titre professionnel et être en règle avec la législation 
(registre de commerce, attestation professionnelle, n° de tva, accès à la profession). Une exception 

est accordée aux étudiants d’Académie des Beaux-Arts ou d’Ecoles artistiques qui devront fournir une 
attestation d’inscription dans une institution scolaire. 

 

Article 4 – Modalités d’introduction et composition du dossier de candidature  
 

Les dossiers de participation doivent être introduits à la Province du Brabant wallon au plus tard pour 
le 27 octobre 2017 de l’année de référence. Ce concours a lieu tous les deux ans. Les dossiers sont 

envoyés par courrier postal, envoyés par e-mail ou déposés en mains propres à l’adresse du concours 

reprise dans le bulletin d’inscription. 
Chaque dossier présenté est rédigé en français ou en néerlandais et doit comporter les documents 

suivants : 
 

Pour chacune des œuvres présentées:  

Le titre de l’œuvre, 
Les matières, la technique (terre cuite, faïence, grès, raku, porcelaine,…) et les dimensions de l’œuvre 

de manière précise ; 
la date de réalisation ; 

la valeur de l’œuvre ; 
un descriptif en dix lignes maximum expliquant la démarche artistique de chacune des œuvres ou du 

travail ; 

Trois photos maximum de chacune des œuvres (photos numériques de qualité supérieure à 
1600x1200 (2mpx) 300 DPI  sur CD ROM, format JPEG ou TIFF) ; 

le copyright photographique s’il y en a un. 
 

Les œuvres doivent être disponibles pour être exposées du 17 janvier au 11 février 2018. 

 
L’artisan présentera au maximum deux œuvres. Un collectif d’artisans est également admis. Les 

dossiers de candidature resteront la propriété de la Province et ne seront pas restitués aux artisans. 
 

L’(es) œuvre(s) présentée(s) devra (ont) être constituée(s) en terre, et être une œuvre unique ou en 
tirage limité, certifiée comme telle par l’artisan. Le(s) œuvre(s) peut (vent) être, décorative(s) ou 

usuelle(s). La terre  peut être de toute nature. 

 



 

L(es) artisan(s) est (sont) libre(s) d’utiliser la technique de son (leur) choix : poterie, grès, faïence, 

raku, porcelaine, en mêlant l’argile à différents composants (papier, bois, sable et autres) à condition 

que l’objet qui en résulte soit cuit aux températures habituelles de la céramique.  
L’œuvre ne devra comporter aucune marque distinctive visible (signature, sigle,…), si elle existe elle 

doit être cachée. 
 

L’œuvre peut être agrémentée d’accessoires décoratifs mais non-synthétiques. La terre doit rester la 

grande dominante de l’œuvre. 
 

Les œuvres ne peuvent pas peser plus de 40 kg et doivent être aisément transportables. Les pièces 
de plus de 10 kg devront être placées par leur créateur dans les espaces qui leur seront réservés. La 

surface des œuvres doit être inférieure à 1 m² ou 1 m³. Un diptyque, un triptyque ou une 
installation/série peuvent être considérés comme une seule œuvre pour autant que la dimension 

totale corresponde au règlement. 

 
L’œuvre présentée doit être récente (de 2013 à 2017) et ne peut avoir été primée antérieurement. 

Chaque œuvre devra porter sur une partie non visible son titre, celui de son créateur et son adresse. 
 

S’il est présenté deux œuvres, il est conseillé de proposer une seule technique et un style personnel 

pour les deux pièces. 
 

 
Article 5 –  Jury 

 
Le jury est composé des membres suivants : 

La responsable des Métiers d'art du Namur; 

La Directrice du WCC; 
Le responsable des Métiers d'art du Hainaut; 

Le Directeur des Beaux-Arts de Wavre; 
Le responsable des Métiers d'art du Luxembourg; 

Un expert  en céramique de Flanders DC (anciennement Design Vlaanderen) ;  

Un agent provincial en charge des Métiers d'art du Brabant wallon. 
 

L’avis du jury n’est pas susceptible de recours. 
 

Article 6 – Critères de classement 

 
La cotation des dossiers présentés au concours est faite selon les critères suivants : 

 
Caractère original, innovant, créatif, esthétique de l’œuvre et savoir-faire technique : cotation sur 35 

points ; 
 

 

Article 7 - Prix 
 

Le jury propose au Collège provincial l’attribution : 
 

- d’un premier prix de 3.000 €, 

- d’un prix du jeune artisan de 2.000 €. 
 

Le Collège provincial fait sienne la proposition d’attribution du jury, sauf décision contraire dûment 
motivée et propose l’octroi de ces prix au Conseil provincial. 

 
Le Collège provincial décide chaque année de l’attribution des prix. Il peut décider de ne pas attribuer 

tout ou partie des prix au cas où aucun projet ne remporte l’avis favorable du jury. 

 
La proclamation officielle des résultats et la remise des prix aux lauréats du concours ont lieu lors du 

vernissage des Journées européennes des Métiers d’art le 6 avril 2018. 



 

 

Chaque participant au concours est informé de la date de la proclamation des résultats lors du 

montage de l’exposition. 
 

Article 8 – Propriété des documents 
 

Par sa participation au concours, le candidat autorise la Province du Brabant wallon à publier et à 

diffuser l’ensemble des textes, photographies et documents de toute nature fournis dans le dossier, 
sans indemnité et pour une durée illimitée. Cette autorisation concerne aussi bien des supports écrits 

que le site Internet officiel de la Province du Brabant wallon et ses sites ou pages dérivés, y compris 
les pages ou comptes officiels de la Province du Brabant wallon dans les médias sociaux. 

 
 

 



 

  

5/1/18 

   

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution modifiant la résolution du 28 janvier 2016 relative à l’octroi d’une 
délégation par le Conseil provincial au Collège provincial en matière de marchés publics et de 
concession de travaux et de services 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L2222-2 ; 
 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 
 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession ; 

 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 
 

Vu l’arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d’exécution des contrats 
de concession ; 

 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, modifié par les arrêtés royaux du 07 février 2014, du 22 mai 2014 

et du 22 juin 2017 ; 
 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par les lois 
du 04 décembre 2013 et du 16 février 2017 ; 

 
Vu le décret du 17 décembre 2015 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation 

en vue de préciser les règles de compétences en matière de marchés publics communaux et 
provinciaux ; 

 

Vu la résolution du Conseil provincial du 28 janvier 2016 relative à l’octroi d’une délégation par le 
Conseil provincial au Collège provincial en matière de marchés publics et de concession de travaux et 

de services telle que modifiée par résolution du 23 février 2017 ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 8 février  2018 ; 

 
Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 

22.000 euros ; qu’en application de l’article L2212-65, §2, 8°, l’avis du Directeur financier a été  
demandé en date du 15 mars 2018 ; qu’en date du 15 mars 2018, le Directeur financier a émis un 

avis favorable ; 

 
Considérant que, suite à la nouvelle règlementation relative aux marchés publics entrée en vigueur le 

30 juin 2017, impliquant notamment une modification des seuils de procédures, ainsi qu’un 
changement de terminologies des procédures, il convient de procéder à l’actualisation des résolutions 

précitées ; 



 

Considérant que le seuil pour les marchés dits « de faible montant - facture acceptée » anciennement 

«  marchés constatés sur simple facture acceptée » est passé de 8.500€ HTVA à 30.000€ HTVA ; que 
le seuil pour la « procédure négociée sans publication préalable », anciennement « procédure 

négociée sans publicité » est passé de 85.000€ à 144.000€ HTVA ; 
 

Considérant que la demande des institutions et la réalité financière ont démontré que pour les 

institutions, le seuil de délégation à 2.500€ TVAC au budget ordinaire est insuffisant pour leur 
permettre une certaine autonomie et une réactivité dans leur gestion quotidienne, qu’il est donc 

nécessaire de revoir ce seuil à la hausse ; qu’en conséquence, les seuils de délégations sont mis à jour 
pour apporter une autonomie de fonctionnement aux institutions et leur assurer un fonctionnement 

responsable des achats tout en respectant la législation en vigueur ; 
 

Considérant qu’en ce qui concerne le budget extraordinaire, le principe applicable reste identique ; 

que conformément à l’article L2222-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
Conseil provincial délègue ses compétences en matière de choix du mode de passation ainsi que les 

conditions des marchés publics et de concession de travaux, de services uniquement au Collège 
provincial, et ce, dans la limite des crédits inscrits à cet effet et pour les marchés ne dépassant pas le 

seuil fixé pour la passation des marchés passés par procédure négociée sans publication préalable ;  

 
Considérant que par contre le seuil de cette procédure est revu à la hausse et s’élève à 144.000€ 

HTVA (article 90, alinéa 1er, 1° de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 
publics, modifié par arrêté ministériel du 21/12/17) ;  

 
Considérant qu’en ce qui concerne le budget ordinaire pour les marchés dont le montant estimé ne 

dépasse pas le seuil fixé pour les marchés de faibles montants, la délégation proposée du Conseil est 

la suivante : 
 jusque 5.000€ HTVA pour les Directeurs d'institution, la Direction du SDIRFIN et le 

Directeur du SIPP ; 

 jusque 10.000€ HTVA pour la Directrice générale, le Directeur général adjoint, les 

Directeurs d'administration ; 
 

Considérant l’avis rendu par le Comité de direction le 24 novembre 2017 observant que l’extension des 

délégations proposées au Collège provincial est créatrice d’une responsabilisation alors que l’absence 
de délégation se révèle déresponsabilisant en ce qu’il n’est alors pas nécessaire de procéder à des 

contrôles préalables dès lors que ceux-ci devront de toute façon être effectués par d’autres ; que 
l’agent qui jouit de la délégation doit davantage se préoccuper de la mise en concurrence, de la 

neutralité du marché et du choix de la solution proposée ; qu’en proposant d’étendre la délégation 
octroyée aux directeurs d’administration et directeurs, l’Autorité témoigne de sa confiance en la 

déontologie de ces acteurs ; que cette extension de délégation peut d’autant plus aisément être 

octroyée que la Province met en place des processus de contrôle interne dont le cadre sera soumis à 
l’approbation du Conseil provincial au mois de décembre et au sein duquel le macro-processus « achat 

– facturation » et les risques qu’il génère seront prioritairement analysés ; qu’aujourd’hui déjà, la 
gestion de ces risques conduit à ce qu’un plan de formation continuée soit défini, qui sera mis en 

œuvre par FormationBW ; 

 
Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ;  

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er – L’article 2 de la résolution  du 28 janvier 2016 relative à l’octroi d’une délégation par le 
Conseil provincial au Collège provincial en matière de marchés publics et de concession de travaux et 

de services est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 



« Conformément à l’article L2222-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
Conseil provincial délègue ses compétences en matière de choix du mode de passation ainsi que les 
conditions des marchés publics et de concession de travaux, de services, dans la limite des crédits 
inscrits à cet effet pour les marchés dont le montant estimé ne dépasse pas le seuil fixé pour les 
marchés de faibles montants : 

 aux Directeurs d'institution, aux Directeurs des services du Directeur financier et du Service 
interne de prévention et de protection jusque 5.000€ HTVA ; 

 à la Directrice générale, au Directeur général adjoint, aux Directeurs d'administration jusque 
10.000€ HTVA  » 

 
Article 2 – A l’article 3 de la résolution du 28 janvier 2016 relative à l’octroi d’une délégation par le 

Conseil provincial au Collège provincial en matière de marchés publics et de concession de travaux et 
de services, les mots « publicité » est remplacé par «  publication préalable ». 

 
Article 3 - La présente résolution entre en vigueur au jour de sa publication au Bulletin provincial et 

de sa mise en ligne sur le site internet. 

 
 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 

 Wavre, le 
 

La Directrice générale,                                                                      Le Président, 
 

 
 

Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 



 
 

Direction d’administration 

des Finances 
 

Service de l’économat 
___________________ 

 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

 
Objet :  Proposition de résolution modifiant la résolution 28 janvier 2016 relative à l'octroi d'une 

délégation par le Conseil provincial au Collège provincial en matière de marchés publics et de 

concession de travaux et de services. 
 

 
 

Historique 

 
Actuellement et conformément à sa résolution du 28 janvier 2016 modifiée en date du 23 février 2017 

la délégation du Conseil est fixée comme suite à l’attention de l’administration pour les marchés 
passés par simple facture acceptée : 

 
Au budget ordinaire jusqu’à 8500€ HTVA 

 A la Directrice générale  

 Dans le cadre des matières et des crédits placés sous sa responsabilité, au  Directeur 

d’administration de la Maintenance et du développement Patrimonial 

 
Au budget ordinaire jusqu’à 2.500€ TVAC 

Dans le cadre des matières et des crédits placés sous leur responsabilité, et pour les actes de 
commandes  

- Aux  directeurs  d’administration : 

 du greffe 

 de l’enseignement et des TIC 

 de la culture, des loisirs et de la citoyenneté 

 de l’économie, de l’agriculture  et du tourisme 

 de la cohésion sociale et de la santé 

 du budget et des ressources matérielles 

 
- Aux  directeurs des institutions, du SIPP et des services du Directeur financier. 

 
Les marché passés au-delà de 8.500€ relève de la compétence du Collège et dans les limites des 

crédits inscrits à cet effet. 
 

Au budget extraordinaire 

 
Aucune délégation à des fonctionnaires provinciaux n’est envisagée par le CDLD. Une délégation est 

prévue au Collège provincial pour les marchés ne dépassant pas le seuil fixé pour la passation des 
marchés passés par procédure négociée sans publicité. 

 



En outre, pour faciliter  les commandes internes de petits montants (soit de moins 8.500 € HTVA)  

une procédure interne a été arrêtée avec un dossier simplifié  qui ne peut  être géré que via le Service 

de l'économat  (marché de services/fournitures) ou la DA3 (marchés de travaux ou de services liés à 
des travaux). 

 
 

Motivation 

 
En juin 2017,  la nouvelle législation sur les marchés publics est entrée en vigueur.  Outre une série 

de modifications techniques, la législation a également  modifié les seuils applicables pour les bons de 
commandes (marché légalement appelé marché sur simple facture acceptée) ainsi que celui relatif à la 

procédure négociée sans publication préalable. 
 

 

Proposition 
 

Au budget ordinaire 
 

La nouvelle loi sur marché public révise le seuil du marché passé par simple facture  (marché dit de 

faible montant) à 30.000 €.   
 

Ce type de procédure est un marché simplifié par lequel une très large partie de la législation reste 
inapplicable.  Cette procédure permet d’effectuer des commandes plus rapides et de façon plus souple 

et simplifiée.  La loi invite à mettre en concurrence plusieurs sociétés mais de façon moins encadrée. 
 

Ainsi, légalement, un marché au budget ordinaire pourrait être passé par simple  facture et acceptée 

jusqu’à 30.000€ HTVA au budget ordinaire.  
 

Aujourd’hui, les montants de la résolution du 28 janvier 2016 ne correspondent plus à la réalité légale 
des marchés publics, mais la Province du Brabant wallon n’est nullement obligée de se coller à ces 

plafonds.  Elle peut se limiter à des seuils plus bas. 

 
Après réflexions au sein de l’administration et du Collège, il est indéniable que le précédent seuil de 

2.500€ TVAC accordés aux institutions ne correspondait plus à la réalité quotidienne des besoins pour 
des commandes comme celles relatives aux petits travaux à l’ordinaire ou d’achat de biens de gestion 

quotidienne. 

 
D’expérience, un seuil de 30.000€ n’a jamais été historiquement utilisé.  Le besoin  des institutions et 

de l’administration ne requière donc pas l’usage de tels montants/seuil. 
 

Par conséquent, il est proposé d’accorder une délégation de signature pour les commandes au budget 
ordinaire jusqu’à concurrence de : 

 10.000€ HTVA pour la Directrice générale, le Directeur Général adjoint  et les Directeurs 

d'administration. 

 5.000€ HTVA  pour les directeurs des institutions, Directeur du SDIRFiN et du SIPP. 

 
Au budget extraordinaire 

 
La nouvelle législation sur les marchés publics : 

- Modifie la terminologie : la procédure négociée sans publicité devient la procédure négociée san 

publication préalable ; 
- porte le seuil de la procédure négociée sans publication préalable à 144.000€ HTVA (article 4 de 

l’AR du 18/04/2017, modifié par l’arrêté ministériel du 21/12/17). 
 

La résolution du 28 janvier 2016 faisant uniquement référence à la procédure sans précision de 
montant ce qui induit une compétence du Collège jusque 144.000€ au budget extraordinaire. 

 



Il est dès lors proposer de modifier la terminologie de la résolution en remplaçant « procédure 

négociée sans publication préalable »  par « procédure négociée sans publicité ».  

 
Il est dès lors proposer au Conseil provincial d’adopter la proposition de résolution modifiant la 

résolution 28 janvier 2016 relative à l'octroi d'une délégation par le Conseil provincial au Collège 
provincial en matière de marchés publics et de concession de travaux et de services. 

 

 



 

  

17/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative au contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l’asbl « Espace culturel du Biéreau »  

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2223-13 et 

L2223-15 ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial de la Province du Brabant 

wallon ; 
 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 
lucratif et les fondations; 

 

Vu les statuts de l’asbl « Espace culturel du Biéreau », 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action n° 
5.2.1.1;  

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 19 février 2018 ; 
 
Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 
22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 

date du 8 février 2018 ; qu’en date du 17 février 2018, le Directeur financier a émis un avis 
favorable ; 

 

Considérant que pour satisfaire aux obligations résultant du contrat de gestion, il y a lieu de prévoir, 
aux budgets des exercices 2018 à 2020, l’article 76200/640100/100045 ainsi que de le créditer de 

45.000 € ; 

 
Considérant les liens étroits de partenariats qui existent depuis 2013 entre l’asbl « Espace culturel du 

Biéreau » et la Province du Brabant wallon ; 

 
Considérant le succès et la notoriété qui font de ce lieu un acteur majeur des arts musicaux de 

qualité ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir l’organisation d’activités culturelles sur son 

territoire et que pour ce faire, il est utile pour la Province de confier par contrat de gestion à l’asbl 
« Espace culturel du Biéreau », des missions d’utilité publique relevant de ce secteur culturel ; 

 
Considérant qu’au vu des rapports annuels d’évaluation, l’asbl « Espace culturel du Biéreau »a dûment 

exécuté les obligations découlant du contrat de gestion 2015-2017 arrêté par le Conseil provincial en 
séance du 30 avril 2015 ; 

 



Considérant que ce dernier contrat de gestion arrive à échéance et qu’il convient d’en établir un 
nouveau ; 

 

Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote ; 
 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par……………. ; 
 

 

ARRETE : 
 

 
Article unique - Le Conseil provincial adopte le contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l’asbl « Espace culturel du Biéreau ». 
 

 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 

 Wavre, le 
 

 

La Directrice générale,                                                                      Le Président, 
 

 
 

 

Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 



Annexe à la prop. n°17/1/18 

 

Contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du Brabant wallon et l’asbl « Espace 

Ferme du Biéreau » 

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2223-13 et 
L2233-15 et le titre III du livre III de la troisième partie ; 

 

Vu la déclaration de politique provinciale 2012 - 2018 du Collège provincial ; 
 

Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne du 
17 février 2005 ; 

 
Vu les statuts de l’asbl « Espace culturel du Biéreau »; 

 

 
Entre les soussignés : 

 
d’une part, le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon, ci-après dénommé « la Province », 

représenté par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial, et Madame Annick 

Noël, Directrice générale, en vertu de la décision du Conseil provincial du …. ; 
 

et 
 

d’autre part, l’asbl « Espace culturel du Biéreau » dont le siège social est établi Scavée du Biéreau, 

3/101 à 1348 Louvain-la-Neuve et valablement représentée par Monsieur Gabriel Alloing,  Directeur et 
Madame Vassilia van der Heyden, Directrice adjointe, co-Présidents, ci-après dénommée l'association, 

 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

Article 1er - En vue de satisfaire des besoins d’intérêt public à la demande de la Province, l’asbl 
« Espace culturel Ferme du Biéreau » s’engage à remplir les tâches de service public suivantes en 

conformité avec la déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-
2018 repris par extraits en annexe 1 : 

 

1. Organiser annuellement des concerts à destination du grand public ; 
2. Organiser annuellement le festival musical jeune public « Kidzkik » ; 

3. Mettre à disposition de la Province 400 places gratuites par saison culturelle, dont la 
ventilation est à convenir de manière bilatérale à chaque début de saison sur base d’une 

proposition de l’asbl; 
4. Apposer le logo provincial sur l’ensemble de ses supports publicitaires et placer une pancarte 

provinciale dans le hall d’entrée; 

5. Mettre à disposition de la Province, 2 jours par an toutes les salles de la Ferme du Biéreau 
sous réserve des disponibilités; 

6. Après rénovation, nommer la salle de réception au premier étage du bâtiment des Écuries 
« Espace Brabant wallon »; 

7. Transmettre à l’administration provinciale, à la fin de chaque année culturelle, les chiffres de 

fréquentation de chaque spectacle et activité. 
 

Les indicateurs d’exécution de tâches énumérées à l’alinéa 1er sont détaillés en annexe 2 du présent 
contrat. 

 

 



Article 2 - §1er - Pour permettre à l'association de remplir les tâches de service public visées à 
l’article 1er et sans préjudice de l’utilisation d’autres moyens dont disposerait l'association, la Province 

octroie à l’asbl « Espace culturel du Biéreau », à titre de fonctionnement, une subvention de 45.000 € 

à chaque exercice budgétaire (2018, 2019 et 2020). 
 

§2 - En outre, l’association est autorisée à introduire un projet dans le cadre du règlement relatif aux 
appels à projets annuel et pluriannuel à destination des associations actives en matière d’éducation 

permanente, et à se voir octroyer une subvention dans ce même cadre. 

 
§3 - Les subventions reprises au paragraphe 1er sont annuellement accordées par un arrêté du 

Collège provincial qui précise : 
 

- les éventuelles conditions particulières d’utilisation, 
- les justifications exigées du bénéficiaire ainsi que les délais dans lesquels ces justifications doivent 

être produites, 

- les modalités de liquidation de la subvention. 
 

§4 - Sans préjudice des dispositions des articles 5 et 6 du présent contrat, le Collège contrôle 
l’utilisation des subventions au moyen des justifications visées à l’alinéa précédent et, à l’issue du ou 

des contrôles, il adopte une délibération qui précise si la (les) subvention(s) a (ont) été utilisée(s) aux 

fins en vue desquelles elle(s) a (ont) été octroyée(s). 
 

Article 3 - L'association s’engage à réaliser les tâches énumérées à l’article 1er dans le respect des 
principes généraux du service au public, c’est-à-dire notamment à traiter l’ensemble des bénéficiaires 

sans aucune discrimination, qu’elle soit fondée notamment sur la nationalité, le sexe, l’origine sociale 
ou ethnique, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 

 

Article 4 - Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans. Il peut être renouvelé sur 
proposition de la Province. 

 
Article 5 - Chaque année, au plus tard le 1er septembre, l'association transmet à la Province, sur base 

des indicateurs détaillés en annexe 2 du présent contrat, un rapport d’exécution, relatif à l’exercice 

précédent, des tâches énumérées à l’article 1er ainsi qu’une note d’intention pour l’exécution desdites 
tâches pour l’exercice suivant. Elle y joint ses bilan, comptes, rapport de gestion et de situation 

financière pour l’exercice précédent, son projet de budget pour l’exercice à venir, s'il est disponible, à 
défaut une prévision d'actions ainsi que les justificatifs d’emploi de la subvention tels que prévus aux 

articles L3331-4 et L3331-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou dans l’arrêté 

d’octroi qui y est relatif. 
 

Article 6 - §1er. Au plus tard le 7 octobre, le Collège provincial est saisi du rapport d’exécution et de 
la note d’intention visés à l’article 5. Un projet d’évaluation établi par l’administration provinciale y est 

joint. 
 

Le Collège provincial arrête le projet d’évaluation et le transmet au Conseil provincial pour qu’il en soit 

débattu dans le cadre du débat budgétaire annuel. Le projet d’évaluation arrêté par le Collège 
provincial est transmis, en même temps, pour information à l'association qui peut déposer une note 

d’observations à l’intention du Conseil provincial. 
 

En cas de projet d’évaluation négatif arrêté par le Collège provincial, l'association est invitée à se faire 

représenter lors de l’examen du projet par la commission ad hoc du Conseil provincial. 
 

Le rapport d’évaluation adopté par le Conseil provincial est notifié à l'association. Si le Conseil 
provincial le requiert ou si l'association le souhaite, la note d’intention peut être complétée en fonction 

du rapport d’évaluation adopté. Dans ce cas, le Collège provincial transmet la note d’intention 
modifiée pour information au Conseil provincial. 

 



§2. A l’occasion du rapport d’évaluation, la Province et l'association peuvent décider, de commun 
accord, d’adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 1er et 2. Ces 

adaptations ne valent que pour le temps restant à courir jusqu’au terme du présent contrat. 

 
§3. A l’occasion du rapport d’évaluation, il est mis fin anticipativement au présent contrat si la 

condition visée à l’article L2223-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation n’est plus 
remplie.  

 

§4. La troisième année, le rapport d’évaluation est transmis à l'association, s’il échet avec un nouveau 
projet de contrat de gestion. 

 
Article 7 - Conformément à l’article L2212-33, §2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, l'association ouvre à chaque conseiller provincial le droit de consulter ses budgets et 
comptes et les délibérations de ses organes de gestion. 

 

Cette consultation intervient, au siège de l'association, dans le mois de la demande introduite par écrit 
par le conseiller provincial auprès du Président de l'association. 

 
Article 8 - Conformément à l’article L2212-34 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, chaque conseiller provincial a le droit de visiter les services de l'association. 

 
Il adresse sa demande précise par écrit au Président de l'association qui lui fixe un rendez-vous pour 

la visite dans le trimestre qui suit. Le Président peut grouper les visites demandées par les conseillers. 
 

Article 9 - Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la 
Province que pour l'association, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du 

titre III du livre III de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 
Article 10 - Le présent contrat s’applique sans préjudice des relations juridiques existant entre la 

Province et l'association au moment de sa conclusion. 
 

Article 11 - Le présent contrat produit ses effets le 1er janvier 2018. Il est publié dans le Bulletin 

provincial et est accessible sur le site internet de la province. 
 

Fait à Wavre, en deux exemplaires, le ……………….. 
 

 

 
Pour la Province,  Pour l’asbl « Espace culturel du 

Biéreau », 
 

 
 

La Directrice générale,  La Présidente du Conseil,  Le Directeur,     La Directrice adjointe, 

 
 

 
Annick Noël Dominique De Troyer  Gabriel Alloing        Vassilia van der Heyden 

 

  



Annexe 1 
 

Extraits de la Déclaration de politique provinciale 2012-2018 

 
CULTURE 

 
La Province continuera à doter le Brabant wallon d’infrastructures et d’équipements culturels de 

qualité, adaptés à l’apprentissage et à l’expression artistique, mais aussi aux évènements de grande 

envergure. 
 

Elle veillera à rapprocher la culture de ses citoyens et à garantir un meilleur accès auprès de tous les 
publics du Brabant wallon. 

 
Vu la richesse du monde associatif brabançon wallon, la Province assurera une concertation et les 

meilleures synergies possibles entre les opérateurs culturels. 

 
La Province renforcera l’identité culturelle brabançonne wallonne et soutiendra l’ensemble des acteurs 

culturels locaux, tant publics que privés, en veillant à l’évolution de ses partenariats (TVCOM, Centre 
culturel du Brabant wallon, centres culturels locaux, …). 

 

Elle suscitera chez les habitants du Brabant wallon, le plus tôt possible mais aussi avec une offre 
adaptée pour tous les publics, des plus jeunes aux plus âgés en passant par les familles, l’envie de 

s’exprimer à travers les disciplines artistiques. 
 

La Province continuera à soutenir les activités folkloriques, les évènements et les actions de 
préservation du patrimoine local immatériel. 

 

La Province soutiendra toutes les activités visant à préserver le patrimoine architectural du Brabant 
wallon, vecteur d’identité brabançonne. Elle veillera à amplifier et préserver l’attrait du patrimoine 

provincial.  Elle valorisera également son passé industriel 
  



Annexe 2 
 

Indicateurs d’exécution des tâches 

 
Les indicateurs d’exécution des tâches visées à l’article 1er du contrat de gestion sont les suivants : 

Indicateurs d’exécution des tâches 
 

1. Indicateurs qualitatifs 

 
1. Organiser annuellement des concerts à destination du grand public. 

2. Organiser annuellement le festival musical jeune public « Kidzkik ». 
3. Apposer le logo provincial sur l’ensemble de ses supports publicitaires et placer une pancarte 

provinciale dans le hall d’entrée. 
4. Après rénovation, nommer la salle de réception au premier étage du bâtiment des Écuries 

« Espace Brabant wallon ». 

 
2. Indicateurs quantitatifs 

 
1. Mettre à disposition de la Province 400 places gratuites par saison culturelle, dont la 

ventilation est à convenir de manière bilatérale à chaque début de saison sur base d’une 

proposition de l’asbl.  
2. Mettre à disposition de la Province, 2 jours par an toutes les salles de la Ferme du Biéreau 

sous réserve des disponibilités. 
3. Transmettre à l’administration provinciale, à la fin de chaque année culturelle, les chiffres de 

fréquentation de chaque spectacle et activité. 
 

  



 
 
Direction d’administration de 

la culture, des loisirs et de la 
citoyenneté 

 

Service De la culture, des 
sports et de la citoyenneté 

___________________ 
 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

 
Objet:  Proposition de résolution relative au contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l’asbl « Espace culturel du Biéreau » 

 
 

Motivation 
 

En date du 30 avril 2015, un contrat de gestion a été signé entre la Province du Brabant wallon et 
l’asbl « Espace Ferme du Biéreau ». Ce contrat de gestion en cours arrive à échéance le 31 décembre 

2017. Il convient, dès lors, de le renouveler pour une période de 3 ans soit du 1er janvier 2018 au 31 

décembre 2020. 
 

 
Historique 

 

Depuis de nombreuses années, la Province du Brabant wallon octroie des subventions de 
fonctionnement à la Ferme du Biéreau pour la soutenir dans ses nombreuses activités culturelles de 

grande renommée non seulement en Brabant wallon mais aussi bien au-delà de ces frontières 
provinciales. 

 

C'est en 2008 que l'équipe de la Ferme du Biéreau s'est étoffée et professionnalisée ce qui a permis à 
ce formidable outil de monter en puissance au niveau de sa programmation, de sa visibilité, de son 

accueil, de sa billetterie, etc. Ses nombreuses activités se déclinent par la production propre à de la 
location pure, en passant par des accueils en partenariat. La Ferme du Biéreau a notamment, pour sa 

saison 2013-2014, reçu plus d’une centaine de groupes d’horizon et de style différents qui se sont 
produits lors des 49 jours d’activités. 

 

En plus de ses activités habituelles, l'asbl, organise différents Festivals ou événements, tels le Kidzik, 
Est-Ouest, les enregistrements de D6bels ou les siestes acoustiques, etc. La Ferme mise aussi sur la 

nouveauté et la découverte en proposant chaque fois que c’est pertinent et faisable des premières 
parties. 

 

En ce qui concerne l’audience, le nombre d’abonnés se tasse légèrement, par rapport à la très bonne 
saison passée mais aussi par rapport à l’évolution croissante marquée jusqu’alors. Ceci étant, la 

fréquentation globale sur la saison se maintient car les ventes à l’unité restent bonnes. L’effet, sans 
doute, de quelques concerts de têtes d’affiches plus imposantes. 

 



La notoriété de la salle se mesure également au succès et à la demande de locations des locaux. A 
l’heure actuelle l’agenda se remplit de plus en plus tôt et parfois même un an à l’avance. 

 

Motivés par le succès des premières éditions et par l’enthousiasme d’un public venu nombreux au 
rendez-vous, les responsables poursuivent l’aventure du festival Kidzik. Ce moment particulier dans la 

programmation de la saison de la Ferme est destiné aux enfants de 0 à 12 ans qui peuvent profiter 
d’un vrai festival pensé spécialement pour eux.  

 

Les responsables de la Ferme du Biéreau poursuivent leur programmation en présentant un choix très 
diversifié de concerts et de spectacles. Ils continuent également leur collaboration avec de jeunes 

projets comme le Festival de musique classique « Est-Ouest », le Grand Tremplin, le festival pop-rock 
« La Ferme ». 

 
 

Contenu du contrat de gestion 

 
L’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau »s’engage à remplir les tâches de service public suivantes : 

1. Organiser annuellement des concerts à destination du grand public. 
2. Organiser annuellement le festival musical jeune public « Kidzkik ». 

3. Mettre à disposition de la Province 400 places gratuites par saison culturelle, dont la 

ventilation est à convenir de manière bilatérale à chaque début de saison sur base d’une 
proposition de l’asbl.  

4. Apposer le logo provincial sur l’ensemble de ses supports publicitaires et placer une pancarte 
provinciale dans le hall d’entrée. 

5. Mettre à disposition de la Province, 2 jours par an toutes les salles de la Ferme du Biéreau 
sous réserve des disponibilités. 

6. Après rénovation, nommer la salle de réception au premier étage du bâtiment des Écuries 

« Espace Brabant wallon ». 
7. Transmettre à l’administration provinciale, à la fin de chaque année culturelle, les chiffres de 

fréquentation de chaque spectacle et activité. 
 

Pour ce qui est de la rénovation, celle-ci se trouvait dans le précédent contrat de gestion mais les 

travaux n’ayant pas encore commencé, cette obligation doit être maintenue dans le nouveau contrat 
de gestion. 

 
En contrepartie, la Province octroie à l’asbl « Espace culturel du Biéreau », à titre de fonctionnement, 

une subvention de 45.000 € à chaque exercice budgétaire (2018, 2019 et 2020). 

 
 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative au 
contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du Brabant wallon et l’asbl « Espace culturel du 

Biéreau ». 
 



 

  

18/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative au contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l’asbl Promolecture 

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2223-13 et 
L2223-15 ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial de la Province du Brabant 

wallon ; 
 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 

lucratif et les fondations ; 
 

Vu les statuts de l’asbl Promolecture ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ;  
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 20 février 2018 ; 
 
Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 

22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 
date du  08 février 2018 ; qu’en date du 17 février 2018, le Directeur financier a émis un avis 

favorable ; 
 

Considérant que pour satisfaire aux obligations résultant du contrat de gestion, il y a lieu de prévoir, 
aux budgets des exercices 2018 à 2020, les articles 76701/640000/100066 et 76700/640000/100066 

ainsi que de les créditer respectivement de 130.000 € et 75.000 € ; 

 
Considérant les liens étroits de partenariats qui existent depuis 2003 entre l’asbl Promolecture et la 

Province du Brabant wallon ; 
 

Considérant le succès et la notoriété qui font de cette asbl un acteur majeur de la lecture publique de 

qualité ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir l’organisation d’activités culturelles sur son 
territoire et que pour ce faire, il est utile pour la Province de confier par contrat de gestion à l’asbl 

Promolecture, des missions d’utilité publique relevant de ce secteur culturel ; 
 

Considérant qu’au vu des rapports annuels d’évaluation, l’asbl Promolecture a dûment exécuté les 

obligations découlant du contrat de gestion 2015-2017 arrêté par le Conseil provincial en séance du 
27 novembre 2014 ; 

 



Considérant que ce dernier contrat de gestion arrive à échéance et qu’il convient d’en établir un 
nouveau ; 

 

Considérant que ……… Conseillers sont présents au moment du vote ; 
 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par……………. ; 
 

 

ARRETE : 
 

 
Article unique - Le Conseil provincial adopte le contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l’asbl Promolecture, tel qu’annexé. 
 

 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 Wavre, le 

 

 
La Directrice générale,                                                                      Le Président, 

 
 

Annick Noël                                                                                                Mathieu Michel 



Annexe à la prop. n°18/1/18 
 

Contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du Brabant wallon et l’asbl Promolecture  

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2223-13 et 

suivants et le titre III du livre III de la troisième partie ; 
 

Vu la déclaration de politique provinciale 2012 – 2018 du Collège provincial de la Province du Brabant 
wallon ; 

 
Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne du 

17 février 2005 ;  

 
Vu les statuts de l'association ; 

 
 

Entre les soussignés : 

 
d’une part, le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon, ci-après dénommé « la Province », 

représenté par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial, et Madame Annick 
Noël, Directrice générale, en vertu de la décision du Conseil provincial du …. ; 

 
et 

 

d’autre part, l’asbl Promolecture dont le siège social est établi Place Albert Ier, 1 à 1400 Nivelles et 
valablement représentée par Madame Evelyne Vanpée, Présidente, ci-après dénommée l'association, 

 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 

Article 1er- En vue de satisfaire des besoins d’intérêt public à la demande de la Province, l’asbl 
Promolecture s’engage à remplir les tâches de service public suivantes en conformité avec la 

déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 repris par extraits 

en annexe 1 : 
 

● Renforcer les pratiques de lecture auprès des publics et évelopper des services de proximité 
et d’accueil de ces publics : 

- en facilitant l’accès à la lecture par le biais de moments privilégiés avec les jeunes enfants 
de 6 mois à 2 ½ ans ; 

- en donnant aux enfants en âge scolaire l’envie de lire et en faisant en sorte qu’ils 

s’approprient le lieu bibliothèque ; 
- en développant la bibliothèque pénitentiaire ; 

- en valorisant une démarche qualité/accueil de la part du personnel. 
● Démocratiser l’accès aux pratiques culturelles et notamment aux pratiques de lecture : 

- en développant la capacité à se documenter de manière pertinente et efficace ; 

- en facilitant l’accès à l’écrit pour des personnes qui en sont éloignées culturellement et 
socialement ; 

- en favorisant la rencontre entre le livre et les personnes âgées placées en homes ; 
- en améliorant l’offre documentaire pour les très jeunes enfants, les adolescents, les 

personnes âgées et les populations étrangères en démarche d’alphabétisation ; 
- en favorisant et en mettant l’accent sur le plaisir de lire en créant des moments privilégiés 

et sympathiques autour du livre. 

● Faciliter l’accès au savoir, favoriser une meilleure utilisation des services de la bibliothèque en 
vue de l’appropriation de l’information et des nouvelles technologies de l’information : 



- en développant les partenariats avec le réseau socioculturel local et provincial et le réseau 
des bibliothèques du BW ;  

- en facilitant l’accès à l’information en vue de son appropriation ; 

- en favorisant la rencontre entre personnes âgées, adolescents et jeunes enfants dans un 
projet fédérateur intergénérationnel. 

● Diversifier et moderniser l’offre documentaire et de services en vue d’attirer de nouveaux 
publics, d’offrir des ressources modernes dans un souci d’éducation permanente : 

- en renforçant nos fonds spécialisés ; 

- en mettant sur pied un cycle de formations à l’usage des nouvelles technologies de 
l’information à destination prioritairement des débutants en ce compris les personnes 

âgées ; 
- en développant une offre numérique ; 

- en faisant de la médiation numérique. 
● Participer à des évènements culturels organisés en Brabant wallon tel que le salon « Le Livre 

tout Proche ». 

 Gérer le service de bibliothèque itinérante destiné à desservir les communes du Brabant 

wallon et leurs institutions et ce, afin de répondre concrètement aux besoins réels, le cas 
échéant évolutif, en matière de lecture publique : 

- en assurant la promotion de la lecture ; 
- en favorisant l’accès à la culture et à l’information ; 

- en organisant pour la distribution des livres, un parcours rationnel et adapté aux 

besoins ; 
- en assurant les achats nécessaires (6% par an du stock) au renouvellement du stock 

de livres appartenant à la Province du Brabant wallon ; 
- en favorisant plus particulièrement l’accès aux livres et le goût de la lecture auprès 

des jeunes ; 
- en organisant un système de livraison de livres sur commande auprès des 

établissements scolaires et autres institutions en demande ; 

- en organisant auprès des établissements scolaires (maternelles, primaires et 
secondaires) des ateliers et animations (philo, contes, lectures, …) ; 

- en établissant des formations à la lecture pour les tout-petits à destination des 
puéricultrices et des institutrices maternelles ;  

- en organisant un système de distribution de livres adaptés et de lecture à voix haute 

dans les homes pour personnes âgées ; 
- en organisant des formations de lecture pour le personnel et les bénévoles des 

maisons de repos, centres de jour, CPAS et autres opérateurs actifs dans le maintien 
à domicile et la lutte contre l’isolement des personnes âgées du Brabant wallon ;  

- en organisant un service judicieux de distribution de livres à destination des 

particuliers par le biais d’installation de guichet permanent et ce, en concertation avec 
les Communes, les Centres culturels ou tout autre opérateur désigné par les 

Communes. 
 Dans le cadre du service de bibliothèque itinérante, offrir une présence et des animations lors 

d’évènements provinciaux particuliers (Salon Le Livre tout Proche, évènements dans les 

domaines provinciaux,…).  
 

Les indicateurs d’exécution de tâches énumérées à l’alinéa 1er sont détaillés en annexe 2 du présent 

contrat. 
 

Article 2 - §1er - Pour permettre à l'association de remplir les tâches de service public visées à 
l’article 1er et sans préjudice de l’utilisation d’autres moyens dont disposerait l'association, la Province 

octroie à chaque exercice budgétaire (2018, 2019 et 2020) : 

 
- 67.560 € au titre de subvention de fonctionnement ; 

- 7.440 € au titre de subvention liée à la catégorie dans laquelle l’association est reconnue par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 



§2 - Pour permettre à l'association d’effectuer sa mission dans le cadre du service de bibliothèque 
itinérante, la Province : 

 

1. met à la disposition de l’asbl Promolecture pour chaque exercice budgétaire (2018, 2019 et 2020) 
les outils provinciaux suivants : 

 
- Une bibliocamionnette provinciale de marque Renault (valeur du véhicule neuf : 103.000€) ; 

-  un véhicule provincial de type Citroën Berlingo d’occasion (valeur : 0€ - amorti) ; 

-  la collection provinciale de 60.000 ouvrages avec les étagères (valeur estimée : 600.000€). 
 

2. octroie : 
 

- une subvention de 130.000€ en 2018, 2019 et 2020 dont 42.350 € destinés au 
renouvellement annuel du stock de livres. 

 

3. octroie les subventions en nature suivantes pour chaque exercice budgétaire (2018, 2019 et 
2020) : 

 
- la mise à disposition des bâtiments de l’IPET (valeur : 10.500€) ; 

- les combustibles liés au bâtiment mis à disposition (valeur : 6.232€) ; 

- le matériel de bureau et le copieur (valeur : 2.500€) ; 
- les assurances, maintenance et entretiens du (des) véhicule(s) (valeur : 3.500€) ; 

- deux cartes de carburant (valeur 10.000€). 
 

§3 - En outre, l’association est autorisée à introduire un projet dans le cadre du règlement relatif aux 

appels à projets annuel et pluriannuel à destination des associations actives en matière d’éducation 
permanente, et à se voir octroyer une subvention dans ce même cadre. 

 
§4 - Les subventions visées aux paragraphes précédents sont annuellement accordées par un arrêté 

du Collège provincial qui précise : 
 

- les éventuelles conditions particulières d’utilisation, 

- les justifications exigées du bénéficiaire ainsi que les délais dans lesquels ces justifications doivent 
être produites, 

- les modalités de liquidation de la subvention. 
 

Sans préjudice des dispositions des articles 5 et 6 du présent contrat, le Collège contrôle l’utilisation 

des subventions au moyen des justifications visées à l’alinéa précédent et, à l’issue du ou des 
contrôles, il adopte une délibération qui précise si la (les) subvention(s) a (ont) été utilisée(s) aux fins 

en vue desquelles elle(s) a (ont) été octroyée(s). 
 

Article 3 - L'association s’engage à réaliser les tâches énumérées à l’article 1er dans le respect des 

principes généraux du service au public, c’est-à-dire notamment à traiter l’ensemble des bénéficiaires 
sans aucune discrimination, qu’elle soit fondée notamment sur la nationalité, le sexe, l’origine sociale 

ou ethnique, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 
 

Article 4 - Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans. Il peut être renouvelé sur 
proposition de la Province. 

 

Article 5 - Chaque année, au plus tard le 1er septembre, l'association transmet à la Province, sur base 
des indicateurs détaillés en annexe 2 du présent contrat, un rapport d’exécution, relatif à l’exercice 

précédent, des tâches énumérées à l’article 1er ainsi qu’une note d’intention pour l’exécution desdites 
tâches pour l’exercice suivant. Elle y joint ses bilan, comptes, rapport de gestion et de situation 

financière pour l’exercice précédent, son projet de budget pour l’exercice à venir, s'il est disponible, à 

défaut une prévision d'actions ainsi que les justificatifs d’emploi de la subvention tels que prévus aux 
articles L3331-4 et L3331-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou dans l’arrêté 

d’octroi qui y est relatif. 



 
Article 6 - §1er. Au plus tard le 7 octobre, le Collège provincial est saisi du rapport d’exécution et de 

la note d’intention visés à l’article 5. Un projet d’évaluation établi par l’administration provinciale y est 

joint. 
 

Le Collège provincial arrête le projet d’évaluation et le transmet au Conseil provincial pour qu’il en soit 
débattu dans le cadre du débat budgétaire annuel. Le projet d’évaluation arrêté par le Collège 

provincial est transmis, en même temps, pour information à l'association qui peut déposer une note 

d’observations à l’intention du Conseil provincial. 
 

En cas de projet d’évaluation négatif arrêté par le Collège provincial, l'association est invitée à se faire 
représenter lors de l’examen du projet par la commission ad hoc du Conseil provincial. 

 
Le rapport d’évaluation adopté par le Conseil provincial est notifié à l'association. Si le Conseil 

provincial le requiert ou si l'association le souhaite, la note d’intention peut être complétée en fonction 

du rapport d’évaluation adopté. Dans ce cas, le Collège provincial transmet la note d’intention 
modifiée pour information au Conseil provincial. 

 
§2. A l’occasion du rapport d’évaluation, la Province et l'association peuvent décider, de commun 

accord, d’adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 1er et 2. Ces 

adaptations ne valent que pour le temps restant à courir jusqu’au terme du présent contrat. 
 

§3. A l’occasion du rapport d’évaluation, il est mis fin anticipativement au présent contrat si la 
condition visée à l’article L2223-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation n’est plus 

remplie.  
 

§4. La troisième année, le rapport d’évaluation est transmis à l'association, s’il échet avec un nouveau 

projet de contrat de gestion. 
 

Article 7 - Conformément à l’article L2212-33, §2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, l'association ouvre à chaque conseiller provincial le droit de consulter ses budgets et 

comptes et les délibérations de ses organes de gestion. 

 
Cette consultation intervient, au siège de l'association, dans le mois de la demande introduite par écrit 

par le conseiller provincial auprès du Président de l'association. 
 

Article 8 - Conformément à l’article L2212-34 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, chaque conseiller provincial a le droit de visiter les services de l'association. 
 

Il adresse sa demande précise par écrit au Président de l'association qui lui fixe un rendez-vous pour 
la visite dans le trimestre qui suit. Le Président peut grouper les visites demandées par les conseillers. 

 
Article 9 - Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la 

Province que pour l'association, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du 

titre III du livre III de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

Article 10 - Le présent contrat s’applique sans préjudice des relations juridiques existant entre la 
Province et l'association au moment de sa conclusion. 

 

Article 11 - Le présent contrat produit ses effets le 1er janvier 2018. Il est publié dans le Bulletin 
provincial et est accessible sur le site internet de la province. 

 
Fait à Wavre, en deux exemplaires, le ……………….. 

 
Pour la Province,       Pour  l’asbl Promolecture, 

La Directrice générale,   La Présidente du Conseil,           La Présidente, 

 
Annick Noël    Dominique De Troyer           Evelyne Vanpée  



Annexe 1 
 

Extrait de la déclaration de Politique générale 2012-2018 du Collège provincial 

 
CULTURE 

 
La Province continuera à doter le Brabant wallon d’infrastructures et d’équipements culturels de 

qualité, adaptés à l’apprentissage et à l’expression artistique, mais aussi aux évènements de grande 

envergure. 
 

Elle veillera à rapprocher la culture de ses citoyens et à garantir un meilleur accès auprès de tous les 
publics du Brabant wallon. 

 
Vu la richesse du monde associatif brabançon wallon, la Province assurera une concertation et les 

meilleures synergies possibles entre les opérateurs culturels. 

 
La Province renforcera l’identité culturelle brabançonne wallonne et soutiendra l’ensemble 

des acteurs culturels locaux, tant publics que privés, en veillant à l’évolution de ses partenariats 
(TVCOM, Centre culturel du Brabant wallon, centres culturels locaux, …). 

 

Elle suscitera chez les habitants du Brabant wallon, le plus tôt possible mais aussi avec une offre 
adaptée pour tous les publics, des plus jeunes aux plus âgés en passant par les familles, l’envie de 

s’exprimer à travers les disciplines artistiques. 
 

La Province continuera à soutenir les activités folkloriques, les évènements et les actions de 
préservation du patrimoine local immatériel. 

 

La Province soutiendra toutes les activités visant à préserver le patrimoine architectural du Brabant 
wallon, vecteur d’identité brabançonne. Elle veillera à amplifier et préserver l’attrait du patrimoine 

provincial.  Elle valorisera également son passé industriel.  



Annexe 2 
 

 

Indicateurs d’exécution des tâches 
 

 
 

1. Indicateurs quantitatifs. 

 
- nombre de prêts réalisés par la bibliothèque locale de Nivelles, 

- nombre d’affiliés à cette bibliothèque avec répartition par commune, 
- nombre de réunion de coordination avec les bibliothèques locales du Brabant wallon 

organisées par l’association, 
- nombre d’animations créées ou soutenues par l’association. 

 

 
2. Indicateurs qualitatifs. 

 
- Renforcer les pratiques de lecture auprès des publics. Développer des services de proximité et 

d’accueil de ces publics. 

- Démocratiser l’accès aux pratiques culturelles et notamment aux pratiques de lecture. 

- Faciliter l’accès au savoir, favoriser une meilleure utilisation des services de la bibliothèque en vue 

de l’appropriation de l’information et des nouvelles technologies de l’information. 

- Diversifier et moderniser l’offre documentaire et de services en vue d’attirer de nouveaux publics, 

d’offrir des ressources modernes dans un souci d’éducation permanente.  

- Participer à des évènements culturels organisés en Brabant wallon tel que le salon « Le Livre tout 

Proche ». 

- Gérer le service de bibliothèque itinérante destiné à desservir les communes du Brabant wallon et 

leurs institutions et ce, afin de répondre concrètement aux besoins réels, le cas échéant évolutif, 

en matière de lecture publique. 

- Dans le cadre du service de bibliothèque itinérante, offrir une présence et des animations lors 

d’évènements provinciaux particuliers (Salon Le Livre tout Proche, évènements dans les domaines 

provinciaux,…).  

 

 

Les indicateurs susmentionnés visent essentiellement à structurer le rapport d’exécution prévu à 
l’article 5 du contrat de gestion et à faciliter l’évaluation. 

 
Ils ne sont pas exhaustifs. 

 

Il appartient à l’association de fournir toutes les informations utiles pour permettre une évaluation 
adéquate de l’exécution du contrat gestion. 

 
 

  



 
 
Direction d’administration de 

la culture, des loisirs et de la 
citoyenneté 

 

Service De la culture, des 
sports et de la citoyenneté 

___________________ 
 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

 
Objet:  Proposition de résolution relative au contrat de gestion 2018-2020 entre la Province du 

Brabant wallon et l’asbl Promolecture 

 
Motivation 

 

Le contrat de gestion en cours arrive à échéance le 31 décembre 2017. Il convient, dès lors, de le 

renouveler pour une période de 3 ans soit du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020. 

 
Historique 

 
En date du 24 novembre 2011, le Conseil approuvait le contenu d’un contrat de gestion liant la 

Province du Brabant wallon à l’asbl Promolecture et ce,  conformément aux contenus de l’article 

L2223-15 et du titre III du livre III de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. Ce contrat de gestion couvrait la période 2012-2014.  

 
En date du 27 novembre 2014, le Conseil provincial a adopté un contrat de gestion liant la Province 

et l’asbl Promolecture pour la période 2015-2017 

 
Le contenu de ce nouveau contrat était le suivant :  

 
● Renforcer les pratiques de lecture auprès des publics.  Développer des services de proximité  

● Démocratiser l’accès aux pratiques culturelles et notamment aux pratiques de lecture 

● Faciliter l’accès au savoir, favoriser une meilleure utilisation des services de la bibliothèque en  

● Diversifier et moderniser l’offre documentaire et de services en vue d’attirer de nouveaux 

publics, d’offrir des ressources modernes dans un souci d’éducation permanente.  

● Participer à des évènements culturels organisés en Brabant wallon tel que le salon « Le Livre 

tout proche ». 

● Faire une analyse des besoins du territoire du Brabant wallon en vue de la création d’un 

nouveau service itinérant. 

 

Pour permettre à l’association de remplir les tâches de service public précitées et sans préjudice de 

l’utilisation d’autres moyens dont disposerait ladite association, la Province octroie à l’association une 
subvention d’un montant annuel de 75.000 € à chaque exercice budgétaire (2015, 2016 et 2017) 

répartis comme suit: 



- 67.560 € au titre de subvention de fonctionnement; 
- 7.440 € au titre de subvention liée à la catégorie dans laquelle l’association est reconnue par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
Ce contrat a été modifié par 2 avenants.   

 

L’avenant n°1 adopté par le Conseil provincial en séance du 26 novembre 2015 et visant à mettre en 

œuvre le service de bibliothèque itinérante,  modifiait les missions et les subventions  de la manière 

suivante : 

  « Gérer le service de bibliothèque itinérante destiné à desservir les communes du Brabant 

wallon et leurs institutions et ce, afin de répondre concrètement aux besoins réels, le cas 

échéant évolutif, en matière de lecture publique : 

 Dans le cadre du service de bibliothèque itinérante, offrir une présence et des animations lors 

d’évènements provinciaux particuliers (Salon des auteurs, évènements dans les Domaines 

provinciaux,…). » 

La Province  

A. octroie à chaque exercice budgétaire (2015, 2016 et 2017): 

- 67.560 € au titre de subvention de fonctionnement; 
- 7.440 € au titre de subvention liée à la catégorie dans laquelle l’association est reconnue par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles; 
B. Pour permettre à l'association d’effectuer sa mission dans le cadre du service de bibliothèque 

itinérante, la Province  

1. met à la disposition de l’asbl Promolecture pour chaque exercice budgétaire (2015, 2016 et 2017) 
les outils provinciaux suivants : 

- Une  bibliocamionnette provinciale  de marque Renault (valeur du véhicule neuf : 103.000€) 
-  un véhicule provincial de type Citroën Berlingo d’occasion (valeur : 0€ - amorti) 

-  la collection provinciale de 60.000 ouvrages avec les étagères (valeur estimée : 600.000€) 

2. octroie: 
- une subvention de 25.000€ en extraordinaire en 2015 

- une subvention de 43.000€ en ordinaire en 2015 dont 6.000 € destinés au renouvellement 

annuel du stock de livres et de 130.000€ en 2016 dont 42.350 € destinés au renouvellement 

annuel du stock de livres 

3. octroie les subventions en nature suivantes pour chaque exercice budgétaire (2015, 2016 et 
2017) : 

- la mise à disposition des bâtiments de l’IPET (valeur : 10.500€/an) 

- les combustibles liés au bâtiment mis à disposition (valeur : 2.616€ en 2015 et 6.232€ en 
2016) 

- le matériel de bureau et le copieur (valeur : 1.500€ en 2015 et 2.500€ en 2016) 
- les assurances et entretiens du (des) véhicule(s) (valeur : 1.200€ en 2015 et 2.460€ en 2016) 

- une carte de carburant (valeur : 5.000€ en 2015)  et deux cartes (valeur 18.000€ en 2016) 

 
L’avenant n°2 approuvé le 8 septembre 2017 par le Conseil provincial visait à modifier l’article 2 du 

contrat de gestion comme suit afin de prévoir le subventionnement de la bibliothèque itinérante en 
2017. 

 

Contenu du Contrat de gestion 
 

Ce contrat reprend l’ensemble des missions évoquées précédemment et une mission supplémentaire 
sera confiée à Promolecture dans le cadre du service Place aux Livres à savoir organiser des 

formations de lecture pour le personnel et les bénévoles des maison de repos, centres de jour, CPAS 
et autres opérateurs actifs dans le maintien à domicile et la lutte contre l’isolement des personnes 

âgées du Brabant wallon. 

 
Il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative au contrat de 

gestion 2018-2020 entre la Province du Brabant wallon et l’asbl Promolecture. 



  

 

  

45/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution portant avis sur le compte 2016 de la Mosquée Tarek Ben Ziad à 

Wavre 

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-32, §3 et 

L2212-48  ainsi que le livre II et le titre II du livre III de la troisième partie ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 16quater et 19bis ; 
 

Vu l’accord de coopération du 27 mai 2004 entre l’état fédéral et les Régions concernant la 
reconnaissance des cultes, les traitements des ministres du culte, les fabriques d’église et les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
 

Vu les arrêtés du Gouvernement wallon du 22 juin 2007 relatifs à la reconnaissance des mosquées 

ayant leur siège sur le territoire de la Province du Brabant wallon ; 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2005 portant organisation des comités chargés de 
la gestion du temporel des communautés islamiques reconnues ;  

 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2005 fixant les modèles des budgets et des 

comptes à dresser par les comités chargés de la gestion du temporel des communautés islamiques 

reconnues ; 
 

Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus et entré en vigueur au 01 janvier 2015 et plus particulièrement la 

circulaire du 12 décembre 2014 stipulant que les actes adoptés à partir du 01 janvier sont soumis aux 

nouvelles règles d’organisation de la tutelle ; 
 

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives des actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du Ministre des pouvoirs locaux de la Région wallonne du 6 janvier 2017 

approuvant le compte 2015 de la présente mosquée qui a été notifié par les services régionaux le 9 

janvier 2017 et qui a été réceptionné par les services provinciaux le 9 janvier 2017 ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du Ministre des pouvoirs locaux de la Région wallonne du 14 avril 2016 
approuvant le budget 2016 de la présente mosquée qui a été notifié par les services régionaux le 15 

avril 2016 et qui a été réceptionné par les services provinciaux le 19 avril 2016 ; 

 
Vu le compte 2016 de la Mosquée Tarek Ben Ziad à Wavre dressé et approuvé en séance du Comité le 

29 janvier 2018 accompagné de la délibération du Comité ; 



  

 
Considérant cependant que des pièces justificatives étaient manquantes et que le compte 

accompagné des pièces justificatives a pu être instruit le 20 février 2017 ; 

 
Qu’en effet, l’administration provinciale a contacté les responsables du Comité en raison de l’absence 

de toutes les pièces justificatives pour soulever l’incomplétude technique du dossier le 30 janvier 
2017 ; 

 

Que des factures étaient manquantes et que le trésorier de la mosquée a remis, à la demande de la 
Région wallonne, des attestations relatives à ces dépenses; 

 
Que ces attestations sont relatives aux frais de correspondance et aux factures ALE pour 387 € et ont 

été amenées à l’administration provinciale le 12 mars 2018 et communiquées concomitamment à la 
Région wallonne ; 

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 14 mars 2018 ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € ; que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que le compte 2016 de la mosquée Tarek Ben Ziad à Wavre tel que présenté dispose des 
recettes de 15.323,47 € et 9.689,12 € de dépenses, soit avec un boni de 5.634,35 € ; 

 
Considérant que les recettes 2016 ne tiennent pas compte d’un boni relatif à l’exercice 2015 pour un 

montant de 11.941,37 € conformément à l’arrêté ministériel du 6 janvier 2017 susmentionné; 
 

Qu’en effet, le reliquat indiqué correspond au reliquat du compte 2015 tel que présenté par le Comité 

antérieurement à la décision de tutelle qui suite à des corrections rectifie le reliquat indiqué de 
10.975,37 € à un reliquat de 11.941,37 € ; 

 
Considérant que l’intervention provinciale extraordinaire inscrite à l’article 1.2.07 résulte de l’arrêté 

ministériel approuvant le budget 2015 avec une intervention de 2.993,10 € sur l’article 

79000/64000/006 du budget provincial 2016 et constitue une intervention ordinaire qui aurait dû être 
inscrite à l’article 1.1.07 ; 

 
Considérant que des dépenses ont été payées par le Comité pour l’asbl et que celles-ci constituent des 

recettes pour la communauté islamique à hauteur de 416,20 € ; que ces dernières devront être 

inscrites à l’article 1.1.11 afférent aux avances faites par le Comité à l’Asbl ; que ces dépenses sont 
relatives à 10 % des dépenses d’eau, d’éclairage, de chauffage, d’assurances et de taxe ; que les 

dépenses sont, par conséquent, inscrites à 100 % dans le chapitre des dépenses et que la créance du 
Comité sur l’Asbl vient corriger celles-ci afin de les mettre en adéquation avec la répartition effectuée ; 

que la répartition entre les lieux de culte et ceux de l’Asbl est fixée à 90 %-10 % ; que les dépenses 
relatives aux dépenses d’eau sont de 690,19 € et non 535,77 € et sont constituées de 4 factures de 

respectivement 159,23 €, 154,42€, 222,12 € et 154,42 € ; que les dépenses relatives au nettoyage du 

culte inscrites à l’article 2.1.17 sont de 105,31 € et non de 202, 65 € et qu’il y a lieu d’opérer une 
césure entre les frais d’employés et ceux relatifs au nettoyage du culte ; qu’il doit dès lors rester sur 

cet article 2 factures pour des produits de nettoyage pour un montant de 105,31 € ; que des 
dépenses d’employés doivent être inscrites et qu’elles reprennent l’achat de chèques ALE pour 387 € 

et une inscription pour 7 € soit un montant de 394 € ; qu’il s’ensuit une modification des recettes du 

compte 2016 qui s’élèvent désormais à : 16.705,67 € qu’eu égard aux dépenses de 10.140,70 €, le 
résultat du compte 2016 devrait être de 6.565,47 € ; 

 
Considérant que ……………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par …………….…….... ;  

 



  

 
ARRETE : 

 

Article unique : Le Conseil provincial émet un avis favorable sur le compte 2015 de la Mosquée 
Tarek Ben Ziad à Wavre moyennant les corrections suivantes : 

 
1) Recettes- Chapitre I- Recettes ordinaires 

Article 1.1.07 intitulé « Supplément provincial pour les frais ordinaires du culte », les recettes 

sont portées de 0 € à 2.993,10 €  
2) Recettes- Chapitre I- Recettes ordinaires 

Article 1.1.11 intitulé « Créance sur l’asbl pour des avances octroyées », les recettes sont 
portées de 0 € à 416,20 € 

3) Recettes- Chapitre II- Recettes extraordinaires 
Article 1.2.01 intitulé « Reliquat du compte de l’année 2015 », les recettes sont portées de 

10.975,37 € à 11.941,37 € 

4) Recettes- Chapitre II- Recettes extraordinaires 
Article 1.2.07 intitulé « Subventions provinciales ordinaires », les recettes sont amenées de 

2.993,10 € à 0 €  
5) Dépenses- Chapitre I- Dépenses ordinaires 

Article 2.1.02 intitulé « Eau », les dépenses sont portées de 535,77 € à 690,19 € 

6) Dépenses- Chapitre I- Dépenses ordinaires 
Article 2.1.17 intitulé « Nettoyage du lieu de culte », les dépenses sont ramenées de 202,65 

€ à 105,31 € 
7) Dépenses- Chapitre II- Dépenses ordinaires 

Article 2.2.04 intitulé « Autres employés », les dépenses sont portées de 0€ 394€. 
 

 

 
Ce compte doit donc présenter le résultat suivant  

 
Recettes globales : 16.705,67 € 

Dépenses globales : 10.140,20 € 

 
Solde comptable : 6.565,47 € 

BONI 
 

 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 
 Wavre, le 

 

 
La Directrice Générale,                                                                            Le Président, 

 
 

 

 
Annick Noël                                                                                            Mathieu Michel 



  

 
 

 

 

Direction d’administration de 
du budget et des ressources 

matérielles 

 
Service du budget 

___________________ 
 

 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

 

 
Objet :  Proposition de résolution portant avis sur le compte 2016 de la Mosquée Tarek Ben Ziad 

à Wavre 

 
 

1. Historique et régime légal 

 

Le 23 mars 2017, l’administration provinciale a réceptionné le compte 2016 de la mosquée Tarek Ben 

Ziad à Wavre  lequel a été dressé et approuvé en séance du Comité du 20 mars 2017. 
 

Concernant la complétude « administrative » du dossier, la Province du Brabant wallon a réceptionné 
les actes de tutelle de la Région wallonne sur le compte 2015 et le budget 2016. 

 

L’arrêté ministériel du Ministre des Pouvoirs locaux du 6 janvier 2017 approuvant le compte 2015 avec 
un boni de 11.941,37 euros a été notifié le 9 janvier 2017 et réceptionné par les services provinciaux 

le 10 janvier 2017. 
 

L’arrêté ministériel du Ministre des Pouvoirs locaux du 14 avril 2016 approuvant le budget 2016 a été 

notifié le 15 avril 2016 et réceptionné par les services provinciaux le 19 avril 2016. 
 

Cependant, il manquait des extraits de compte afin de satisfaire à la complétude technique du dossier 
comme cela ressort de la circulaire du 12 décembre 2014. 

 
Le compte 2016 de la mosquée Tarek Ben Ziad à Wavre a été dressé et approuvé en séance du 

Comité le 29 janvier 2018 accompagné de la délibération du Comité. 

 
L’administration a pris contact avec le trésorier de la mosquée afin d’obtenir les factures et les extraits 

de banque. En effet, le compte avait été transmis sans aucune pièce justificative. 
 

Le 19 février 2017, les pièces ont été réceptionnées. 

 
Depuis cette date, le dossier est complet et en mesure d’être instruit. 

 
 

 



  

Cependant et lors d’une analyse approfondie des pièces, il est ressorti que certaines factures étaient 
manquantes. Suite à une recommandation de la Région wallonne, le trésorier a transmis des 

attestations sur l’honneur afin de compenser l’absence de factures et d’éviter que des dépenses ne 

soient rejetées pour cet unique motif. Lors de comptes antérieurs, la Région wallonne a décidé 
d’accepter certaines dépenses nonobstant l’absence de factures lorsque des extraits de banques 

pouvaient attester que les dépenses avaient été effectuées. 
 

Ces attestations ont été transmises le 12 mars 2018. 

 
Le compte est d’un point de vue technique et administratif en état d’être instruit depuis cette date. 

 
Cependant, le délai de 40 jours et la sanction d’avis réputé favorable implique que le compte soit 

présenté au Conseil pour le 29 mars 2018. 
 

Conformément à l’article 16quater, §2, de la loi du 4 mars 1870, les Conseils provinciaux rendent un 

avis sur le compte dans les 40 jours de la réception du compte accompagné de toutes les pièces 
justificatives. 

 
 

2. Examen du compte 2016 de la mosquée Tarek Ben Ziad à Wavre 

 
A titre liminaire, il est précisé que les lieux de culte occupent 90 % du bâtiment. 

 

 A. Recettes 

 

Les recettes du compte 2016 de la mosquée Tarek Ben Ziad tel que présenté s’élèvent à 15.323,47 € 
et sont constituées de : 

 
 Produits des quêtes, versements et dons pour 1.355 €, 

 Reliquat du compte de l’année 2015 pour 10.975,37 € 

 Subventions provinciales extraordinaires pour 2.993,10 € 

 

B. Dépenses 

 
Les dépenses du compte 2016 de la mosquée tel que présenté s’élèvent à 9.689,12 € et sont 

constituées des : 
 

 frais relatif à l’eau pour 535,77 € ; 

 frais relatifs à l’éclairage pour 641,85 € ; 

 frais relatifs au chauffage pour 1.742,64 € ;  

 frais relatif au nettoyage du lieu de culte pour 202,65 € ; 

 frais relatif à l’entretien et réparation de la mosquée pour 91,31 € ; 

 frais relatif à la sonorisation pour 320,77 € ; 

 frais de correspondance et divers pour 35,14 € ; 

 contributions et taxes pour 155 € ; 

 frais d’assurance incendie et accident pour 932,40 € ; 

 frais bancaires pour 31,59 € ; 

 remboursement des avances de l’asbl pour 5.000 € 

 
 Le résultat du compte 2016 de la Mosquée est présenté comme suit : 

 Total des recettes : 15.323,47€ 

 Total des dépenses : 9.689,12€ 

 Résultat global (R-D) : 5.634,35€ 

 

 
 

 



  

3. Corrections 
 

A. Dans les recettes 

 
Le reliquat du compte de l’année 2015 inscrit à l’article 1.2.01 doit être de 11.941,37 € et non de 

10.975,37 € 
 

En effet, l’arrêté ministériel du approuve le compte 2015 avec un boni de 11.941,37 €. 

L'intervention provinciale de 2.993,10 € inscrite à l’article 1.2.07 représente l’intervention ordinaire 
dans le déficit du budget 2015. 

Cependant, cette intervention est une intervention ordinaire qui aurait dû être inscrite à l’article 
1.1.07.  

 

Le budget 2016 a quant à lui été approuvé sans aucune intervention provinciale. 
Des avances octroyées par le Comité à l'asbl équivalentes au paiement de certaines factures doivent 

être reprises dans les recettes. 
 

La répartition des locaux entre l’asbl et le comité est fixée à 90 % pour les lieux de culte. 
Il s'agit des factures suivantes: 

- les factures de la SWDE  

- les factures Electrabel  
- les factures relatives aux frais de chauffage 

-les factures d’assurance RC- incendie 
-la taxe 

 

Les dépenses aux fournisseurs sont inscrites aux articles de dépenses pour leur totalité alors que les 
lieux de culte n’occupent que 90 % de la surface. 

 
Les créances sur l’asbl viennent rétablir la situation exacte. 

 

Au vu des dépenses expliquées infra, le montant égal à 10 % des 4 types de factures précitées sont 
de 416,2 €. 

 
B. Les dépenses 

 
Les dépenses relatives aux dépenses d’eau sont de 690,19 € et non 535,77 €. 

En effet, il y a 4 factures de respectivement 159,23 €, 154,42€, 222,12 € et 154,42 €. 

Comme cela ressort de l’analyse des recettes, une créance équivalente à 10 % des dépenses sera 
reprise comme créance du Comité sur l’asbl. 

 
Les dépenses relatives au nettoyage du culte inscrites à l’article 2.1.17 sont de 105,31 € et non de 

202, 65 €. 

Concernant ces dépenses, il y a lieu d’opérer une césure entre les frais d’employés et ceux relatifs au 
nettoyage du culte. 

Il doit rester sur cet article les 2 factures d’aldi pour des produits de nettoyage. 
Les dépenses d’employés inscrites à l’article 2.2.04 devraient être de 394 €. 

En effet, il y a eu deux dépenses erronées et un remboursement pour 83,34 € et 7 €. 
Il reste 2 dépenses d’achats de chèques ALE pour 387 € sans factures mais avec des attestations et 

des frais d’inscription pour 7 €. 

 
Les dépenses d’assurances comprennent 723,73 €, 205,67 € et 3 € soit un montant de 932,40 €. 

L’attestation remise le 12 mars précise bien que le Comité a payé ce montant pour sa totalité. 
 

Les remboursements à l’asbl reprennent des avances inscrites dans le compte 2015 pour 5.000 € afin 

d’approvisionner la trésorerie et de faire face aux dépenses. 
Cependant, les extraits renseignent un montant de remboursement en 3 temps pour 5.500 €. 

Cela s’explique par une avance complémentaire de l’asbl pour 500 € pour la serrure. 



  

Le compte aurait pu comprendre une dépense afférente à une facture de 500 € ainsi qu’une dépense 
négative dans les remboursements afin de neutraliser cette dépense. 

Le comité a juste renseigné un remboursement pour 5.000 € ce qui ne modifie pas le résultat. 

 
 

4. Le compte tel qu'il devrait être suite aux modifications opérées 
 

Au vu des modifications opérées, le résultat du compte 2016 devrait se présenter comme suit : 

 Total des recettes : 16.705,67 € 

 Total des dépenses : 10.140,20 € 

 Résultat global (R-D) : 6.565,47 € 
 

Le compte tel qu’il devrait être : 

Les recettes devraient s’élever à 16.705,67 € et constituées comme suit : 
 Produits des quêtes, versements et dons pour 1.355 € à l’article 1.1.05 ; 

 Supplément provincial pour les frais ordinaires du culte pour 2.993,10 € à l’article 1.1.07 ; 

 Créance sur l’asbl pour les dépenses d’eau, d’électricité, de gaz et d’assurance pour 416,20 € 

à l’article 1.1.11; 

 Reliquat du compte 2015 pour 11.941,37  € à l’article 1.2.01 ; 

  

Les dépenses du compte 2016 de la mosquée devraient s’élever à 10.140,20 € et constituées comme 
suit : 

 frais relatif à l’eau pour 690,19 € ; 

 frais relatifs à l’éclairage pour 641,85 € ; 

 frais relatifs au chauffage pour 1.742,64 € ;  

 frais relatif au nettoyage du lieu de culte pour 105,31 € ; 

 Frais d’autres employés pour 394 € ; 

 frais relatif à l’entretien et réparation de la mosquée pour 91,31 € ; 

 frais relatif à la sonorisation pour 320,77 € ; 

 frais de correspondance et divers pour 35,14 € ; 

 contributions et taxes pour 155 € ; 

 frais d’assurance incendie et accident pour 932,40 € ; 

 frais bancaires pour 31,59 € ; 

 remboursement des avances de l’asbl pour 5.000 € 

 
 

5. Dépassement des crédits prévus dans le budget 2016 

 
Certaines dépenses dépassent les crédits du budget 2016 : 

 
 A l’article 2.1.02, un crédit de 550€ avait été prévu pour les dépenses relatives à l’eau alors 

que celles-ci s’élèvent à 690,19€. 

 A l’article 2.1.03, un crédit de 600,00€ avait été prévu pour les dépenses relatives à l’éclairage 

alors que celles-ci s’élèvent à 641,85€. Toutefois, cet article est compensé par une 

intervention de 10 % pour les frais d’éclairage relatifs à l’asbl. Par conséquent, le montant des 
dépenses avec le coefficient de 90 % s’élève à 577,67 € et ne dépasse pas le crédit. 

 A l’article 2.2.08, un  crédit de 150 € avait été prévu pour les dépenses relatives à la 

sonorisation alors que celles-ci s’élèvent à 320,77 € 
 

Aucun dépassement global n’est à signaler. 
 

 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’adopter la proposition de résolution portant avis 
sur le compte 2016 de la Mosquée Tarek Ben Ziad à Wavre. 
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31/1/18 

 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 
Proposition de résolution relative à l’adhésion de la Province du Brabant wallon à l’asbl 

Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL,  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L2212-32 et 
L2223-13 et suivants ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial ; 

 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans buts lucratif, les associations internationales sans 
but lucratif et les fondations ; 

 
Vu les statuts de l’asbl Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale ; 

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 14 mars 2018 ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que l’objectif de cette fédération est de regrouper les Services de Santé mentale agréés 
et subventionnés par l’AVIQ dans le but de représenter et défendre leurs intérêts de manière 

renforcée ; que la Fédération compte parmi ses membres 63 des 65 Services de Santé mentale de la 
Région wallonne ; que cette représentativité renforce sa légitimité pour défendre le point de vue des 

SSM face au pouvoir subsidiant et aux révisions potentielles de la législation ; 
 

Considérant que cette adhésion permettra ainsi à la Province d’être représentée dans les groupes de 

travail, où auront lieu principalement les discussions de fond ; 
 

Considérant que, pour devenir membre de l’asbl Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale, 
il convient, conformément à l’article 5 des statuts de l’association que la candidature soit admise par 

l’assemblée générale à la majorité des deux-tiers des voix présentes ou représentées ; 

 
Considérant que, conformément à l’article 12 des statuts, chaque membre paye une cotisation 

annuelle ; que le montant est fixé par l’Assemblée générale et ne peut être inférieur à 20,00 € et 
supérieur à 1.000 € ;  que le montant de cette dernière n’a pas encore été fixé ; 

 
Considérant que le principe de la représentation proportionnelle au sein des assemblée générale des 

asbl est fixé aux articles L2223-14 et suivants du C.D.L.D. ; 

 
Considérant qu’en vertu des statuts susvisés, la Province du Brabant wallon  serait représentée par 

une personne à l’Assemblée générale ; 
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Considérant qu’en vertu de la représentation proportionnelle, les mandats de représentant à 

l’Assemblée générale et au Conseil d’administration doivent être issus du groupe politique MR ; qu’il a 

été décidé de neutraliser ces mandats et de désigner un membre de l’administration ; 
 

Considérant que les statuts n’attribuent pas à la Province la majorité des mandats dans les organes 
de gestion et de contrôle ; 

 

Considérant que … Conseillers sont présents au moment du vote ; 
 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par …. ;  
 

 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Le Conseil provincial approuve l’adhésion de la Province du Brabant wallon en tant que 

membre à l’asbl Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale. 
 

Article 2 - Le Conseil provincial approuve les statuts de l’a.s.b.l. Fédération Wallonne des Services de 

Santé Mentale tels qu’annexés. 
 

Article 2 - M.                    (mandat neutralisé) est désignée en qualité de représentante 
de la Province du Brabant wallon à l’Assemblée générale de l’asbl Fédération Wallonne des Services de 

Santé Mentale. 
 

 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

 Wavre, le 

 
 

La Directrice Générale,                                                                            Le Président, 
 

 

 
 

Annick Noël                                                                                            Mathieu Michel 
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Direction générale 

 
Service des affaires 

générales 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 
_______________________ 

 
 

Objet :  Proposition de résolution relative à l’adhésion de la Province du Brabant wallon à l’asbl 

Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale 

 

 
Présentation de l’association 

 

La Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale a pour objet « de regrouper les Services de Santé 
mentale agréés et subventionnés par l’Agence pour une Vie de Qualité dans le but de représenter et 
défendre leurs intérêts ». La FéWaSSM « se positionne comme un acteur incontournable pour le politique » 

et « se veut être l’interlocuteur privilégié des instances politiques et administratives et de la Société pour les 
questions qui concernent les Services de Santé mentale au sens strict et un interlocuteur incontournable 
pour la politique de santé mentale au sens large ». 
 

Il s’agit, par cette structure unique, de rassembler l’Association des Pouvoirs organisateurs des Services de 

Santé mentale (APOSSM), l’Association des travailleurs (ATSMA), la Ligue wallonne de la Santé mentale 
(concernant la santé mentale et plus largement la clinique ambulatoire) et l’association de fait des directeurs 

thérapeutiques. 
 

L’objectif de la création de cette fédération est de regrouper les Services de Santé mentale agréés et 

subventionnés par l’AVIQ dans le but de représenter et défendre leurs intérêts de manière renforcée. Il 
s’agit notamment de donner des réponses coordonnées à l’AVIQ qui réfléchit actuellement à un nouveau 

mode de financement des SSM. 
 

 
Motivation 

 

La FéWaSSM compte parmi ses membres 63 des 65 Services de Santé mentale de la Région wallonne. 
 

Cette représentativité renforce sa légitimité pour défendre le point de vue des SSM face au pouvoir 
subsidiant et aux révisions potentielles de la législation. Il est donc dans l’intérêt des Services de 

Santé mentale de la Province du Brabant wallon de s’y affilier. 

 
Le fait de devenir membre de la FéWaSSM permettra ainsi à la Province d’être représentée dans les 

groupes de travail, où auront lieu principalement les discussions de fond. Ceci permettrait à des 
membres des équipes des SSM de participer activement aux réflexions quant à l’évolution de leur 

secteur d’activité, ce qui est une demande de certains membres des équipes. 
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De plus, l’APOSSM étant vouée à disparaitre, l’affiliation de la Province à cette nouvelle structure 

permettant la défense des intérêts de ses Services de Santé mentale auprès de la Région wallonne est 
préconisée. Ceci, d’autant que l’AViQ souhaite réfléchir à un nouveau mode de financement des SSM. 

 
 

Proposition de décision 

 
1. Proposition de candidature d’adhésion 

 
Le Conseil provincial doit proposer la candidature de la Province du Brabant wallon à l’Assemblée 

générale afin de faire partie de l’asbl qui regroupe les Services de santé mentale agréés et 
subventionnés par l’AViQ. 

 

Conformément à l’article 12 des statuts, chaque membre paye une cotisation annuelle. Le montant est 
fixé par l’Assemblée générale et ne peut être inférieur à 20,00€ et supérieur à 1.000 €. Aucune 

décision n’a été prise quant à la cotisation. Le montant dépendra de la possibilité d’obtenir un subside 
de la part de la Région wallonne pour l’engagement d’un coordinateur salarié. 

 

Il n’y aura pas de double cotisation. Tant que l’APOSSM existera, et qu’une cotisation sera versée, il 
ne sera pas demandé de cotisation pour la Fédération. 

 
 

2. Assemblée générale 
 

Le conseil provincial doit désigner à la proportionnelle du Conseil provincial d’un représentant effectif 

(1 MR). 
Assemblée générale : 

- Le conseil provincial nomme les représentants de la province dans les ASBL dont une province 
ou plusieurs provinces sont membres ; 

- Un représentant ; 

- Désignation à la proportionnelle (conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral) ; 
- Pas d’attribution à la Province de la majorité des mandats -> pas de représentation de chaque 

groupe politique non représenté conformément au système de la représentation 
proportionnelle. 

 

 
Remarque : Aucune qualité particulière n’est requise en ce qui concerne le représentant provincial. 

 
 

 
Il est proposé au Conseil d’approuver la proposition de résolution relative à l’adhésion de la Province 

du Brabant wallon à l’asbl Fédération Wallonne des Services de Santé Mentale. 



 

 

  

32/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative à la convention type fixant les modalités de destruction des 

lapins sur le site naturel de la Taisnière à Ramillies 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et particulièrement l’article L2212-32 ; 
 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon, et notamment l’objectif 
stratégique 1.14. « Développer les réserves naturelles provinciales pour améliorer l’environnement, la 
biodiversité et le développement territorial »; 

 
Vu la résolution du Conseil provincial du 28 septembre 2017 relative à l’approbation de la convention 

transactionnelle fixant les modalités de paiement dans le cadre du litige suite aux dégats subis par un 
particulier, dégâts causés par des lapins, venant de la réserve naturelle « La Tasnière », propriété de 

la Province ;  

 
Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale du 7 mars 2018 ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000,00 euros et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que la convention transactionnelle précitée prévoit que la Province du Brabant wallon 

s’engage, à compter du 1er avril 2018, à réguler la surpopulation des lapins sur base de l’avis du 
Département de la Nature et des Forêts ;  

 
Considérant qu’une convention permettant d’encadrer le processus de régulation de la population de 

lapin avec les chasseurs a été proposée par le Département de la Nature et des Forêts ; 

 
Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ; 

 

 
ARRETE  

 
 

Article 1er - Le Conseil provincial approuve la convention type fixant les modalités de destruction des 
lapins sur le site naturel de la Taisnière à Ramillies, telle qu’annexée. 

 

Article 2 - Le Conseil provincial délègue au Collège provincial la conclusion des conventions avec les 
différents chasseurs et le Département de la Nature et des Forêts de la Région wallonne et l’exécution 

de celles-ci selon le modèle visé à l’article 1er. 
 



 

Article 3 - La présente résolution entre en vigueur au jour de sa publication au Bulletin provincial. 

 
 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 

 Wavre, le  
 

 
La Directrice Générale,                                                                          Le Président, 

 
 

 

 
Annick Noël                                                                                          Mathieu Michel 

 
  



Annexe  à la prop. n°32/1/18 

 

Convention type fixant les modalités de destruction des lapins sur le site naturel de la 

Taisnière à Ramillies 

 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et particulièrement l’article L2212-32.; 

 

Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon, et notamment l’objectif 
stratégique 1.14. « Développer les réserves naturelles provinciales pour améliorer l’environnement, la 

biodiversité et le développement territorial » ; 
 

Vu la résolution du Conseil provincial du 28 septembre 2017relative à l’approbation de la convention 

transactionnelle fixant les modalités de paiement dans le cadre du litige;  
 

Vu la décision du Conseil provincial du ……………. approuvant le modèle de la présente convention ; 
 

 
Entre les soussignés, 

 

 
La Province du Brabant wallon, ci-après dénommée « la Province », représentée par Monsieur Mathieu 

Michel, Président du Collège provincial et Madame Annick Noël, Directrice générale, en vertu de la 
décision du Collège provincial du ………..., d’une part ci-après dénommé le propriétaire ; 

 

Monsieur / Madame … demeurant  ci-après dénommé le chasseur,  

Le Département Nature et Forêt de la Région wallonne, représenté par …, 

, d’autre part ; 
 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 
Article 1er : Le propriétaire déclare que le bien lui appartenant faisant l’objet de la présente 

convention est connu au cadastre ou l'a été comme suit :  

  

Commune Division Section Lieu-dit N° 

parcelle 

Ramillies 1ère div. – Ramillies-
Offus 

D  6 

Ramillies 1ère div. – Ramillies-

Offus 

D  7/B 

Ramillies 1ère div. – Ramillies-

Offus 

D  8 

Ramillies 3ème div. - 
Gérompont 

A  1179 

 



 
 
 

                                      

 
Le chasseur a pris connaissance des limites du terrain qui est l'objet de la présente convention. 

 
Article 2 : Le propriétaire autorise le chasseur à pratiquer la destruction du Lapin au moyen de 

bourses et furets sur le bien décrit ci-avant, à titre gratuit et précaire, entre le ../../…. et le ../../…. 
dans le respect des dispositions de la Loi du 28/02/1882 sur la Chasse et ses arrêtés d'application et, 

notamment l'AGW du 18/10/2002 permettant la destruction de certaines espèces de gibiers. La 

demande de destruction est introduite par le propriétaire, conformément aux dispositions de l'AGW du 
18/10/2002 permettant la destruction de certaines espèces de gibiers.  

 
Le propriétaire communiquera au chasseur une copie de l'autorisation de destruction.  

 

Article 3 : Le propriétaire peut mettre fin anticipativement à la présente convention moyennant un 
préavis de 5 jours ouvrables, communiqué au chasseur par tout moyen permettant de conférer une 

date certaine à l'envoi. 
 

Le chasseur peut mettre fin anticipativement à la présente convention moyennant un préavis de 5 
jours ouvrables, communiqué au propriétaire par tout moyen permettant de conférer une date 

certaine à l'envoi. 

 
Article 4 : Le chasseur reconnaît la portée gratuite et précaire du droit qui lui est concédé.   

 
Article 5 : Le chasseur circulera sur le bien à ses risques et périls. 

 

Le propriétaire fournira une clé au chasseur. Celui-ci la restituera au propriétaire au plus tard 5 jours 
ouvrables après la fin de la présente convention.  

 
Article 6 : Les conditions de mise en œuvre de la présente convention sont les suivantes : 

 

1. Le chasseur ne pourra pas être porteur d'une arme à feu. Il en est de même de ses éventuels 
accompagnants. 

2. Le chasseur reprendra ses furets au terme de chaque journée de destruction. 
3. Le chasseur circulera sur le bien exclusivement à pied. L'utilisation de véhicules à moteur est 

interdite. 
4. Le chasseur circulera sur le bien uniquement les jours fixés par le propriétaire, à la seule fin de 

pratiquer la destruction du Lapin. 

Le propriétaire se concertera avec le chasseur pour fixer les dates de destructions. Celles-ci seront 
communiquées par le propriétaire au chasseur par voie de courrier ou de courriel.    

5. Le chasseur pourra se faire accompagner d'une ou plusieurs personnes moyennant l'accord du 
propriétaire.  



6. Le chasseur communiquera au propriétaire le résultat des journées de destruction au plus tard 48 

heures après chacune de celles-ci. 

 
En cas de non-respect de l'un de ces conditions, le propriétaire pourra interdire l'accès du site au 

chasseur de manière temporaire ou définitive et mettre fin à la présente convention sans préavis.  
 

Article 7 : Le propriétaire se réserve le droit de procéder lui-même – ou de faire procéder par un tiers 

- à tout acte de chasse ou de destruction supplémentaire qu'il jugerait utile. Le cas échéant, il en 
informera le chasseur.  

 
Article 8 : Le propriétaire reste seul responsable des dégâts aux cultures voisines imputables aux 

lapins issus des terrains qui sont l'objet par la présente convention. 
 

Fait à Wavre en trois exemplaires, le ……. 

 
 

 
Pour la Province du Brabant wallon    Pour le Département 

de la Nature et des Forêts de la Région 

wallonne ….………………….. 
 

 
La Directrice générale, Le Président du Collège   (…) 

provincial,   
 

 

         Le Chasseur  
 

Annick Noël  Mathieu Michel                   (…)    
  



 

 
 

Direction d’administration de 

l’économie et du 

développement territorial 
 

Service de l’environnement 
et du développement 

territorial 

 
 

 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

_________________ 

 
Objet :  Proposition de résolution relative à la convention type fixant les modalités de destruction des 

lapins sur le site naturel de la Taisnière à Ramillies 
 

 

Historique 

 
En décembre 2004, la Province du Brabant wallon est devenue propriétaire du site naturel de La 

Taisnière à Ramillies. Ancienne sablière propriété de la raffinerie Tirlemontoise, cet espace naturel fait 
l’effet d’une zone refuge dans la région agricole intensive qu’est la Hesbaye Brabançonne.  

 

En 2014, un premier marché public d’entretien du site naturel de la Taisnière a été réalisé, avec pour 
objectif d’éclaircir les points d’eaux et de nettoyer les pourtours laissés jusqu’alors à l’abandon. 

 

 

En sa séance du 28 septembre 2017, le Conseil provincial a adopté la résolution relative à 

l’approbation de la convention transactionnelle fixant les modalités de paiement dans le cadre du 
litige.   

 

  



 

Motivation 

 
Afin de prévoir le dispositif nécessaire pour réguler les lapins qui sera activé en dernier recours afin 

d’éviter tout problème avec les agriculteurs voisins, une convention a été proposée par le 
Département de la Nature et des Forêts. Cette convention permet d’encadrer le processus de 

régulation avec les chasseurs. 

 
Sur le fond, la convention prévoit que la régulation du Lapin soit effectuée exclusivement au moyen 

de bourses et furets et interdit l'utilisation d'armes à feu. 
 

La mise en œuvre concrète de la convention nécessitera une autorisation de destruction du Lapin qui 
devra être obtenue préalablement auprès du département de la Nature et des Forêts - Direction de 

Mons. 

 
Il s’agit d’un modèle de convention qui, en cas d’approbation, sera utilisée par le Collège provincial 

afin de conclure les conventions avec les différents chasseurs potentiels. 
 

 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative à la 
convention type fixant les modalités de destruction des lapins sur le site naturel de la Taisnière à 

Ramillies. 
 


